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SUITE DU LIVRE SECOND . 

CHAPITRE III. 

% 

De V accumulation des fonds & du travail 
produit if & non produit f 

Il y a une forte de travail qui ajoute 
à la valeur du fujet fur lequel il fe 
porte, & une autre forte qui n’a pas 
un pareil effet. Comme le premier pro- 
duit vune valeur , on peut l’appeller 
produ&if ; & par la raifon contraire. 
Tome III, 4 
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2 La richesse 

le fécond peut être appelle non-pro - 
duftif (à). Ainfi le travail d’un manu- 
facturier ajoute généralement à la va- 
leur des matières fur lesquelles il opère 
celle de fa propre fubfiftance & du pro- 
be de fou maître; au contraire , le tra- 
vail d’un domeftique ne donne de la 
valeur à rien. Quoique le falaire du 
manufacturier lui foit avancé par fou 
maître, dans le fond il ne lui coûte 
rien, parce que le maître retrouve gé- 
néralement ce falaire avec un profit 
dans la valeur ajoutée au fujet fur le- 
quel a travaillé l’ouvrier. Mais la fub- 
fiftance d’un domeftique n’eft jamais 
rendue à fon maître. Un homme s’en- 
richit en employant une multitude de 
manufacturiers ; il s’appauvrit en nour- 
riifant une multitude de domeftiques. 
Cependant le travail des derniers a fa 
valeur , & mérite fa récompenfe auflï 
bien'' que celui des premiers. Mais le 
travail du manufacturier fe fixe & fe 


(«) Quelques auteurs franqois qui ont 
beaucoup d’efprit & de favoir, ont em- 
ployé ces mots dans un fens différent. Je 
tâcherai de faire voir dans le dernier cha- 
pitre du quatrième livre, que le leur eft 
impropre. 
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réalité dans un fujet particulier ou une 
marchandife vénale qui dure au moins 
.quelque tcms après que le travail eft 
pairé. C’eft, pour ainfî dire, une cer- 
taine quantité de travail dont on a fait 
un fonds & un amas pour être em- 
ployé, s’il eft nécelîaire , dans quelqu’au- 
tre occafion. Ce fujet , ou , ce qui re- 
vient au même, le prix de ce fujet, 
peut enfuite , au befoin , mettre en 
mouvement une quantité de travail 
égale à celle qui l’a produit originaire- 
ment. Le travail d’un domeftique, au 
contraire, ne fe fixe & ne fe réalife 
pas dans un fujet particulier ou une 
marchandife vénale , fes fervices pé- 
riffent généralement à l’inftant qu’il 
s’en acquitte , & ils lailfent rarement 
après eux aucune trace ou valeur pour 
laquelle on puilfe acheter enfuite une 
égale quantité de fervice. 

Le travail de quelques-uns des or- 
dres de la fociétéles plus refpeélables, 
eft comme celui des domeftiques ; il 
lie produit aucune valeur ; il ne fe fixe 
& ne fe réalife point dans aucun fujet 
permanent ou aucune marchandife vé- 
nale qui ait une certaine durée après 
le travail fait, & avec lequel on pu.iiïe 
fe procurer enfuite une égale quantité 
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de travail. Le Souverain, par exemple, 
avec tous les officiers de juftice & de 
guerre qui fervent fous lui , tous ceux 
qui compofent les armées de terre & 
de mer, font des ouvriers qui ne pro- 
duifent rien. Ils font les ferviteurs ou 
domeftiques du public , & font nour- 
ris & entretenus par une partie du pro- 
duit annuel de l’induftrie des autres. 
Leur fervice, quelqu’honorable, utile 
& néceflaire qu’il foit , ne produit rien 
avec quoi l’on puiffe fe procurer en- 
fuite une égale quantité de fervice. La 
protection , la fureté & la défenfe que 
la république tire cette année de leur 
travail, ne lui achètera pas fa protec- 
tion , fa fûreté & fa défenfe pour l’an- 
née prochaine. On peut ranger dans 
la même claffe quelques-unes des pro- 
feffions les plus graves & les plus im- 
portantes, comme quelques- unes des 
plus frivoles ; les eccléfiaftiques , les 
gens de loi , les médecins , les gens de 
lettres de toute efpece ; les comédiens, 
les bouffons , les muficiens , les chan- 
teurs & les danfeurs d’opéra, &c. Le 
travail des plus baffes de ces profeffions 
a une certaine valeur qui fe régie par 
les mêmes principes que celle de toute 
autre forte de travail -, & celui des plus 



ï)Es N ations. Liv. II. Chap. III, f 

relevées & des plus utiles ne produit 
rien qui puiife enfuite acheter ou pro- 
curer une égale quantité de travail. 
Toutes ont le fort de la déclamation 
de fadeur, de la harangue de l’ora- 
teur, ou de l’air que chante un mufi- 
cien. Leur ouvrage s’anéantit à l’infi 
tant même où il paroît. 

Les ouvriers produdifs & non pro- 
dudifs , & ceux qui ne travaillent point 
du tout , fubfift eut tous également du 
produit naturel de la terre & du tra- 
vail du pays. Ce produit , quelque 
grand qu’il foit, ne peut jamais être 
infini , & il a néceflairement des bor- 
nes. Plus ou moins il y en a d’employé 
chaque année à l’entretien des gens qui 
ne produifent rien, plus ou moins il 
en reliera pour ceux qui produifent, 
& en confequence le produit de l’an- 
née fuivante fera plus grand ou plus 
petit, le produit total annuel, fi on 
en excepte ce que la terre donne d’el- 
le - même, étant l’eifet du travail pro- 
dudif. 

Quoique tout le produit annuel de 
la terre & du travail de chaque pays 
foit fans doute deftiné en dernier ref- 
fort pour fournir à lq confommation 
de fes habitans & pour Uur faire un 

A ?• 
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revenu , cependant quand on le re- 
cueille ou qu’il fort des mains des ou- 
vriers productifs j il fe partage Hatu- 
tellement en deux parts. L’une d’el- 
les, & fouvent la plus grande, eft pre- 
mièrement deftinée à remplacer le ca- 
pital , ou à renouveller les vivres , les 
matières & l’ouvrage fait qui ont été 
tirés d’un capital; l’autre à former un 
revenu foit au propriétaire de ce ca- 
pital , comme profit de fon fonds, foit 
à quelqu’autre perfonne , comme reli- 
re de fa terre. Ainfi une partie du pro- 
duit de la terre remplace le capital du 
fermier; l’autre paye fon profit & la 
rente du propriétaire, & forme ainfi 
un revenu & au propriétaire de ce ca- 
pital, comme profit de fies fonds, & 
à quelqu’autre perfonne comme rente 
de fa terre. De même une partie du 
produit d’une grande manufacture, & 
cette partie eft toujours la plus confi- 
dérable, remplace le capital de l’entre- 
preneur de l’ouvrage & l’autre lui paye 
ion profit , & forme ainfi un revenu 
pour le propriétaire de ce capital.' 

Cette partie du produit annuel delà 
terre & du travail d’un pays qui rem- 
place un capital ne s’emploie jamais 
immédiatement qu’à l’entretien des 
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mains productives. Celle qui eft im- 
médiatement deftinée à former un re- 
venu, foit comme profit, Toit comme 
rente, peut entretenir indifféremment 
ceux qui produifent quelque chofe & 
ceux qui ne produifent rien. 

Quelle que foit la partie de ces fonds 
qu’un homme employé en capital, il 
s’attend toujours qu’elle lui rentrera 
avec un profit. C’eft pourquoi il ne 
l’employe jamais qu’à l’entretien des 
mains productives, pour lefquelles elle 
fait un revenu après lui avoir fervi en 
remplifTant pour lui la fonction d’un 
capital. S’il en employé une partie à 
l’entretien ou fubfiltance de ceux qui 
ne produifent rien , de ce moment il. 
la diftrait de fon capital , & il la place 
dans fon fonds réfervé pour fa con- 
fommation immédiate. 

Ceux qui travaillent fans rien pro- 
duire, & ceux qui ne travaillent point 
du tout, vivent tous du revenu, fa- 
voir, premièrement, ou de cette partie 
du produit annuel qui eft originaire- 
ment deftinée à faire un revenu pour 
certaines perfonnes, foit comme rente 
de la terre , foit comme profit des fonds; 
ou fecondement, de cette partie qui, 
quoiqu’originaireinent deftinée à rem- 
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placer le capital & la fubfiftance des 
feuls ouvriers productifs , eft plus qu’il 
ne faut pour leur fubfiftance , & dont 
l’excédent peut être employé indiffé- 
remment à celle des gens productifs & 
de ceux qui ne le font pas. C’eft ainli 
ijue non-feulement le grand propriétai- 
re de terres, ou le riche commerçant, 
mais que le fimple ouvrier, même dont 
le falaire eft confidérable , peut entre- 
tenir un domeftique, aller quelquefois 
à la commédie ou aux marionnettes, 
& contribuer par-là de fa quote part 
à l’entretien d’une claife d’ouvriers non 
productifs , ou qu’en payant certaines 
taxes, il peut aider à entretenir une 
autre clalfe plus honorable & plus uti- 
le, mais qui ne produit rien non plus. 
Jamais cependant aucune partie du pro- 
duit annuel deftinée originairement à 
remplacer un capital ne s’eft détour- 
née à l’entretien de ceux qui ne pro- 
duifent rien, qu’après avoir mis en 
mouvement tout le travail qu’elle pou- 
voit y mettre dans le genre où il étoit 
employé. Il faut qu’un ouvrier ait ga- 
gné fon falaire par de l’ouvrage fait 
avant qu’il puifle en employer aucune 
partie de cette maniéré. D’ailleurs cette 
partie eft généralement fort petite. 
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C’eft l’épargne qu’il fait fur fon reve- 
nu, & il elî rare que les ouvriers pro- 
ductifs épargnent beaucoup fur le leur. 
Cependant en général ils épargnent 
quelque chofe , & dans le payement des 
taxes le grand nombre des contribua- 
bles de cette clafle peut compenfer en 
quelque forte la modicité de la con- 
tribution. La rente de la terre & les 
profits des fonds font donc par -tout 
les principales fources d’où les gens qui 
ne produifent rien , tirent leur fubiif. 
tance. Ce font les deux efpeces de re- 
venus Jur lefquels ceux qui. les poifé- 
dent peuvent épargner davantage. Ils 
peuvent aller indifféremment à l’en- 
tretien de ceux qui produifent & de 
ceux qui ne produifent rien. Ils fem- 
blent aller plus volontiers aux der- 
niers. La dépenfe que fait un grand 
feigneur nourrit généralement plus de 
fainéans que d’hommes induîtrieux. 
Quoiqu’un riche négociant n’entre- 
tienne avec fon capital que des gens 
induftrieux , cependant par fa dépenfe, 
c’eft-à-dire , par l’emploi de fon reve- 
nu, il nourrit communément la même 
efpece de gens que nourrit le grand 
feigneur. 

, Aiufi , la proportion entre la clafle 

a s 
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productive & la clafle non productive^ 
dépend beaucoup , dans chaque pays , 
de la proportion entre cette partie du 
produit annuel , qui , en venant de la 
terre ou en fortant des mains des ou- 
vriers productifs, eft deftinée à rempW 
cer un capital , & celle qui eft deftinée 
à faire un revenu, foit comme rente, 
doit comme, profit. Cette proportion 
eft fort differente dans un pays riche 
& dans un pays pauvre» 

Actuellement, dans les riches pays 
de l’Europe une grande & fou vent 
la plus grande portion du produit de 
la terre, eft deftinée à remplacer le ca- 
pital d’un fermier riche & indépendant* 
& l’autre ,, à payer fes profits & la rente 
du propriétaire. Anciennement, pen- 
dantle régné du gouvernement féodal, 
une fort petite partie du produit fut 
fifoit pour remplacer le capital em- 
ployé dans la culture. Il confiftoit com- 
munément dans un peu de miférable 
détail que la terre nourrilfoit d’elle- 
mème, & qui peut être regardé, par 
confequent, comme faifant partie de 
fon produit fpontané. II appartenoifc 
«uffiau feigneur, & c’étoit luiquil’a- 
vanqoit à fes métayers. Tout le refte 
du produit lui appartenoit également* 
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foit comme rente de fa terre , foit com- 
me profit de fon chétif capital. Ceux qui 
faifoient valoir fes terres étoient géné- 
ralement des efclaves dont les perfon- 
nes & les effets faifoient partie de fa pro- 
priété. Ceux qui n’étoient point ferfs 
étoient des tenanciers à volonté; & quoi- 
que la rente qu’ils payoientne fût fou- 
vent de nom guere plus qu’une cenfive, 
elle fe montait réellement à tout le pro- 
duit de la terre. Leur feigneur pouvoit 
toujours difpofer de leur travail en tem$ 
de paix, & de leur fervice en tems de 
guerre ; quoiqu’ils vécuffent loin de foit 
château , ils dépendoient autant de lut 
que les gens de fa fuite , qui vivoient 
avec lui. Mais tout le produit de là 
terre appartient indubitablement à ce- 
lui qui peut difpofer du travail & du 
fervice de ceux qu’elle nourrit. Dans 
l’état préfent de l’Europe , la part du 
feigneur ou propriétaire s’étend ra- 
rement au tiers, quelquefois pas à la 
quatrième partie de tout le produit de • 
la terre. Cependant la rente de la terre* 
dans tous les endroits bien cultivés 8c 
bien amendés, a triplé & quadruplé 
depuis ces ancienstems , & ce tiers , ou 
cette quatrième partie du produit an- 
nuel, ett, ce femble, trois ou quatfe 

AS 
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fois plus confidérable que le total ne 
l’étoit auparavant. Dans les progrès de 
la bonne culture , quoique la rente 
croiife en proportion de l’étendue , elle 
diminue en proportion du produit de 
la terre. 

Dans les riches pays de l’Europe , les 
grandes capitales font aujourd’hui li- 
vrées au commerce & aux manufactu- 
res. Le peu de commerce & le peu 
de manufactures fimples & groffieres 
qu’il y a voit autrefois , n’exigeoient que. 
de bien petits capitaux , mais qui doi- 
vent avoir rapporté de fort grands pro- 
fits. Le taux le plus bas de l’intérêt 
étoit à dix pour cent, & il failoit bien 
que les profits fufTeiit affez forts pour 
le-payer. Le taux le plus haut de l’in- 
térêt eft à préfent de fix pour cent , 
dansjes parties bien cultivées de l’Eu- 
rope'j & dans quelques-unes de cel- 
les qui le font le mieux , il n’eft que 
de quatre, de trois & de deux pour cent. 
Il eft vrai que la partie du revenu des 
habitans qui vient des profits des 
fonds , eft beaucoup plus grande dans 
les pays riches que dans les pajrs pau- 
vres; mais c’eft parce que les fonds 
font beaucoup plus confidérables ; car 
tu proportion des fonds, les profits 
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font généralement beaucoup moindres. 

Ainfi , cette partie du produit annuel , 
qui, en venant de la terre ou en far- 
tant des mains des ouvriers produCtifs,- 
çft dcitinée à remplacer un capital , eft 
non-feulement beaucoup plus grande 
dans les riches contrées que dans les 
pauvres , mais elle l’eft encore par 
proportion à celle qui elt immédiate- 
ment deitinée à faire un revenu , com- 
me rente ou comme profit. Les fonds 
dellinéspour l’entretien du travail pro- 
ductif, font non-feulement beaucoup 
plus confidérables dans les unes que 
dans les autres , mais ils le font beau- 
coup plus par proportion à ceux qui, 
pouvant être employés à la fubfiftance 
de la claife productive & de la clafle 
qui ne produit rien , vont plus volon- 
tiers à la derniere. 

C’eft la proportion entre ces diffé- 
rens fonds qui détermine néceflaire- 
ment dans chaque pays le caraCtere gé- 
néral des habitans, quant à l’induftrie 
ou à la parelfe. Nous femmes plusin- 
dultrieux que nos ancêtres, parce qu’ac- 
t'uellement les fonds deftinés pour l’en- 
tretien de l’induftrie font beaucoup 
plus grands, en proportion de ceux qui 
doivent aller à l’ent(etien de lafainéan- 
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tife , qu’ils ne l’étoient il y a deux ou 
trois fiecles. Nos ancêtres étoient pa- 
reifeux , parce que l’indultrie n’étoit 
point aflêz encouragée. Il vaut mieux 
s’amufer pour rien, dit le proverbe, 
que de travailler pour rien. Dans les 
villes marchandes & manufacturières 
où les rangs inférieurs du peuple fub- 
fiftent principalement de l’emploi du 
capital, on eft généralement induitrieux, 
réglé , & chacun y améliore fa fortune, 
comme on le voit dans pluiieurs vil- 
les d’Angleterre & de Hollande. Dans 
ces villes qui fe foutiennent fur -tout 
par la réfidence confiante ou le féjour 
périodique d’une cour, & où les rangs 
inférieurs du peuple vivent principale- 
ment de la dépenfe du revenu , on eft 
en général fainéant , difïolu & pauvre , 
comme à Rome , à Verfailles , à Com- 
piegne, à Fontainebleau. En France, 
excepté Rouen & Bourdeaux , il y a 
peu de commerce & d’induftrie dans 
les villes de parlement , & les rangs in- 
férieurs du peuple ne fubfiftant guère 
que de la dépenfe que font les mem- 
bres des cours de juflice & les plai- 
deurs , les habitans y font généralement 
pauvres & parelfeux. Le grand com- 
merce de Rouen & de Bourdeau* fera- 


Digitized by Googll 



des Nations. Liv. II. Chap. III. if 

ble être entièrement l’effet de leur fitua- 
tion. Rouen fe trouve néceifairement 
l’entrepôt de prefque toutes les mar- 
chandifes qu’on apporte des pays étran- 
gers & des provinces maritimes de Fran- 
ce pour la confommation de Paris. 
Bourdeaux eft de même l’entrepôt des 
vins qui croilfent fur les bords de la 
Garonne & des rivières qui s’y jettent, 
le pays du monde le plus riche en vi- 
gnobles , & qui paroît donner les vins 
les plus propres à l’exportation , ou qui 
conviennent le mieux au goût des na- 
tions étrangères. Des fituations fi avan- 
tageuses attirent néceifairement un 
grand capital par le grand emploi qu’el- 
les donnent le moyen de faire, & l’em- 
ploi de ce capital eft la caufe de l’in- 
duftrie de ces deux villes. Dans les au- 
tres villes de parlement de France , il 
paroît qu’on n’employe guere que le 
capital néceifaire pour fournir à leur 
confommation, c’eft-à-dire, qu’on n’y 
employé guere que le plus petit capital 
poliible. On peut dire la même chofe 
de Paris , de Madrid & de Vienne. De 
ces trois, Paris eft, fans contredit, la 
plus induftrieufe. Mais Paris eft le 
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principal objet de tout le commerce qui 
s’y fait. Londres , Lisbonne & Copen- 
hague fonc peut-être les trois feules 
villes de l’Europe où il réfide con Rani- 
ment une cour , & qui puiflent être re- 
gardées en même tems comme des vil- 
les marchandes, ou comme des villes 
qui ne font pas feulement le commerce 
pour leur propre confommation , mais 
encore pour celle d’autres villes & d’au- 
tres pays. Leur iîtuation à toutes trois 
eft extrêmement avantageufe , & en 
fait naturellement des entrepôts d’une 
grande partie des marchandifes defti- 
nées à la confommation des pays éloi- 
gnés. Il eft probablement plus difficile 
d’employer avantageufement un capi- 
tal à fournir à d’autre confommation 

Î [ue l’intérieure , dans une ville où il 
è dépenfe un gros revenu , que dans 
une ville où les rangs inférieurs du peu- 
ple ne vivent que de l’emploi d’un fem- 
blable capital. La pareife de ceux qui 
fubfiftent par la dépenfe du revenu , 
gâte vraifemblablement l’induftrie de 
ceux qui doivent vivre par l’emploi du 
capital , & fait qu’on y employé un ca- 
pital avec moins d’avantage qti’ailleurç. 
Il y avoit peu de commerce & d’induC- 
trie à Edimbourg avantrunion. 11 y ea 


Dig 


î)E$ Nations. Liv. II. Chap. III. 17 

a eu davantage depuis que le parlement 
d’Ecoife a été fondu dans celui d’An- 
gleterre , & depuis que la ville a cefle 
d’ètre la réfidence néceifaire des prin- 
cipaux de la grande & petite noblelfe 
du pays. Elle continue cependant d’è- 
tre la réfidenee des principales cours de 
juftice de l’Ecofle & des bureaux de 
douane & d’excife, &c. Onydépenfe 
par conféquent encore un revenu con- 
lîdérable. En induftrie & en commer- 
ce, elle elt fort inférieure àGlafcow, 
dont les habitans tirent la plus grande 
partie de leur fubfiftance de l’emploi 
du capital. On a quelquefois obfervé 
que les habitans d’un gros village , après 
avoir fait de grands progrès dans les 
manufactures, étoient devenus paref- 
feux &' pauvres en confequence de ce 
qu’un grand feigneur étoit venu faire fa 
rélidcnce dans leur voifinage. 

La proportion entre le capital & le 
revenu femble donc régler par -tout 
celle qui eft entre l’induftrie & la fai- 
néamife* fic’eft le capital qui prédomi- 
ne, l’indulfrie régné î il c’elt le revenu, 
la pareiTe l’emporte. Chaqu’accroiflè- 
ment, chaque diminution du capital, 
tend donc naturellement à augmen- 
ter ou à diminuer la quantité réelle d’in- 
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duftrie , le nombre des bras produ&ifs,' 
& conféquemment la valeur du pro- 
duit annuel de la terre & du travail du 
pays , fa richefle réelle & le revenu de 
tous fes habitans. 

Les capitaux s’augmentent par l’éco- 
nomie , & diminuent par la prodigalité 
& la mauvaife conduite. 

Tout ce qu’une perfonne épargne fur 
fon revenu, elle l’ajoute àfon capital * 
& fi elle ne l’employe pas elle-même à 
entretenir plus de mains produ&ives , 
elle met quelqu’autre perfonne en état 
de le faire, en le lui prêtant moyen- 
nant un intérêt , c’eft-à-dire , une part 
dans les profits. Comme le capital d’un 
individu peut être augmenté unique- 
ment par ce qu’il épargne fur fon re- 
venu ou fur fon gain annuel , de mê- 
me le capital d’une fociété , qui eft le 
même que celui de tous les individus 
dont elle eft compofée, peut augmen- 
ter de cette feule maniéré. 

C’eft l’économie, & non Pin duftrie» 
qui eft la caufe immédiate de l’augmen- 
tation du capital. L’induftrie fournit , 
à la vérité , ce que l’économie amalfe; 
mais l’induftrie aura beau acquérir , (t 
l’économie n’épargne & n’amafle point, 
le capital n’en fera jamais plus grand. 
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L’économie , en augmentant lefonds 
deftiné à entretenir les mains produc- 
tives, tend à augmenter le nombre de 
ces mains dont le travail ajoute à la 
valeur du fujet fur lequel il s’exerce. 
Elle tend par conféquent à augmenter 
la valeur échangeable du produit an- 
nuel de la terre & du travail du pays. 
Elle met en mouvement une nouvelle 
quantité d’induftrie qui donne une 
nouvelle valeur au produit annuel. 

Ce qu’on épargne annuellement eft 
confommé aufli régulièrement que ce 
qu’on dépenfe annuellement, & il l’eft 
à-peu-près en même tems , maisill’eft 
par une autre forte de gens. La por- 
tion de fon revenu que dépenfe an- 
nuellement un homme riche eft , la. 
plupart du tems, confommée par des 
gens oififs & des domeftiques , qui 
ne laiifent rien en retour de leur con- 
fommation. La portion qu’il épar- 
gne annuellement , & qu’il employé 
immédiatement comme capital pour 
en faire un profit , eft confommée! de 
la même maniéré , & à-peu-près en 
même tems , mais elle l’eft par une 
autre forte de gens , par des ou- 
vriers, des manufatfturiers & des arti- 
fans , qui reproduifent avec un profit 
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la valeur de leur confommation an- 
nuelle. Je fuppofe qu’on lui paye fort 
revenu en argent; s’il le dépenfetout » 
la nourriture, l’habillement & le loge- 
ment que tout ce revenu peut acheter » 
feront diftribués à la première clalfe. S’il 
en épargne une partie, comme il rem- 
ployé tout de fuite, foi t par lui-même» 
ioit par quelqu’autre , en qualité déca- 
pitai & en vue du profit , la nourriture , 
le vêtement & le logement que Gette par- 
tie peut acheter, font] néceifairement ré- 
fervés pour la derniere clalfe. La con- 
fommation efl: la même ; les confomnia- 
teurs font différens. 

Par ce qu’un homme économe épar- 
gne tous les ans , il ne pourvoit pas 
feulement à la fubfiftance d’un nom- 
bre additionnel de mains productives 
pour l’année actuelle ou la fuivaute» 
mais , femb'able au fondateur d’un éta- 
bliifement public pour le travail , il 
aiïlgne , pour ainfi dire , un fonds per- 
pétuel pour la fubfiftance d’un pareil 
nombre dans tous les tems à venir. 
"Véritablement l’aflignation & la défi, 
tination perpétuelle de ce fonds ne 
font pas toujours garanties par une loi 
pofitive, par un dépôt ou par un acte 
d’amortilfement. Elles le font cepen- 
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dant toujours par un principe bien puif. 
Tant , l’intérêt clair & évident de cha- 
que individu auquel il pourra en appar- 
tenir une portion. Il n’eft pas poflible 
d’en appliquer déformais aucune à d’au- 
tre ufage que celui de faire fubfifter des 
mains produdives , fans qu’il y ait une 
perte évidente, pour la perfonne qui la 
détourne ainfi de fa deftination propre. 
‘ Le prodigue eft celui qui en perver- 
tit l’ufage. En ne bornant point fa dé- 
penfe à fon revenu, il empiète fur fou 
capital. Semblable à celui qui divertit 
les revenus de quelque fondation pieufe 
à des ufages profanes , il entretient la 
parefle avec les fonds que fes ancêtres 
avoient , pour ainfi dire , confacrés à 
l’entretien de l’induftrie. En diminuant 
les fonds deftinés à employer le tra- 
vail produdif, il diminue néceffaire- 
ment, autant qu’il eft en lui, la quan- 
tité de ce travail qui ajoute une va- 
leur au fujet fur lequel il s’exerce , & 
par conféquent la valeur du produit 
annuel de la terre & du travail de tout 
le pays , fa richefle réelle & le revenu 
de fes habitans. Si la prodigalité de 
quelques-uns n’étoit pas compenfée par 
l’économie des autres , le prodigue , en 
iiourriflant la fainéanlife du pain de 
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la parelfe, ne va pas feulement à la 
ruine , mais à PappauvriiTement de fon 
pays. 

Quand la dépenfe du prodigue fe 
borneroic aux marchandifes du pays, 
& qu’il n’en patferoit rien chez l’étran- 
ger , elle ne laifïeroit pas d’avoir le 
même effet fur les fonds productifs de 
la fociété. Il y auroit toujours chaque 
année une certaine quantité de nour- 
riture & de vêtement qui feroit em- 
ployée à l’entretien de mains oilives , 
tandis qu’elle devroit l’être à celui de 
mains productives. Il y auroit par con- 
féquent chaque année quelque diminu- 
tion dans ce qu’auroit dû être la va- 
leur du produit annuel de la terre & 
du travail du pays. 

On peut dire, délivrai, que fi cette 
dépenfe ne fe fait pas en marchandifes 
étrangères, & qu’elle n’occafionne au- 
cune exportation d’or & d’argent, il 
reliera dans le pays la même quantité 
d’argent qu’auparavant. Mais fi la quan- 
tité d’alimens & de vêtement qui fe- 
roit ainfi confommée par ceux qui lie 
produifent rien eût été diltribuée par- 
mi ceux qui produifent quelque chofe , 
ceux-ci auroient reproduit avec un pro- 
fit la pleine valeur de leur confomma- 
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tion. Dans ce cas, il fcroit également 
refté dans le pays la même quantité d'ar- 
gent, & il y auroit eu de plus une re- 
production d’une valeur égale demar- 
chandifes de confommation. Ç’auroit 
été deux valeurs pour une. 

D’ailleurs, il n’eft pas poilible qu’il 
refte long-tems la même quantité d’ar- 
gent dans un pays où la valeur du pro- 
duit annuel diminue. Le feul ufage de 
l’argent eft de faire circuler les mar- 
chatidifes de confommation. C’ell par 
lui que les vivres, les matières de l’ou- 
vrage fait, s’achètent, fe vendent & 
fe diltribuent aux confommateurs. La 
quantité d’argent qui peut être em- 
ployée annuellement dans un pays , 
doit donc être déterminée par la valeur 
des marchandées de confommation qui 
circulent dans ce pays. Celles-ci con- 
fident néceifairement ou dans le pro- 
duit immédiat de la terre & du travail du 
pays même, ou dans d’autres chofes 
achetées avec une partie de ce produit- 
il. faut donc que leur valeur diminue à 
niefure que diminue la valeur de ce 
produit, & avec elles la quantité d’ar- 
gent qui peut être employée à les faire 
circuler. Mais on ne lailfera pas à rien 
faire l’argent qui fe retire annuellement 
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de la circulation domeftique par cett« 
diminution annuelle du produit. L’in- 
térêt du polfeffeur ell qu’il foit em- 
ployé. Mais ne pouvant l’être intérieu- 
rement, on l’enverra dehors , malgré 
toutes les loix & les prohibitions, pour 
y acheter des marchandées de confom- 
mation qui puiflent être de quelque 
ufage au- dedans. De cette maniéré, 
fou exportation annuelle continuera 
pendant quelque tems d’ajouter quel- 
que chofe à la confommation annuelle 
du pays, c’eft- à- dire , à celle que lui 
fournit fon produit annuel. Ce qu’on 
aura épargné de ce produit dans le 
tems de la profpérité du pays, & ce 
qu’on en aura employé à fe procurer 
de l’or & de l’argent, continuera un 
certain tems de foutenir fa confomma- 
tion dans fes jours d’adverfité. L’ex- 
portation de l’or & de l’argent eft 
dans ce cas , non la caufe , mais l’effet 
de fa décadence , & peut même , pen- 
dant quelque tems, le foulager dans la 
mifere de fon déclin. 

La quantité d’argent croît au con- 
traire néceffairement dans un pays, à 
mefure que croît la valeur du produit 
annuel. La valeur des marchandées de 
confommation qui circulent annuel- 
lement 
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lement dans la fociété , fe trouvant plu* 
grande , elles ont befoin d’une plus 
grande quantité d’argent pour circuler. 
On emploiera donc naturellement une 
partie du produit accru à fe procurer, 
où l’on pourra en avoir, une nouvelle 
quantité d’or & d’argent néceffaire pour 
la circulation du refte. L’augmentation 
de ccs métaux fera , dans ce cas , non 
la caufe , mais l’effet de la profpérité 
publique. L’or & l’argent s’achètent de 
même par-tout. La nourriture , le vê- 
tement & le logement , le revenu & la 
fubfiftance de tous ceux dont le tra- 
vail & les fonds font employés à tirer 
de l’argent des mines, & à le mettre en 
état de vente , font le prix qu’il coûte 
au Pérou comme en Angleterre. Le 
pays qui peut en donner ce prix , ne 
fera pas long-tcms fans en avoir la quan- 
tité qu’il lui en faut, & aucun pays 
n’en confervera long-tems la quantité 
dont il n’a pas befoin. 

Soit donc qu’on faffe fublifter la ri- 
cheffe réelle & le revenu d’un pays 
dans la valeur du produit annuel de 
les terres & de fon travail, comme le 
bon fens le diéle ; foit qu’on les place 
dans la quantité des métaux précieux 
qui y circulent, ainfi que lefuppofent 
Tome III. B 


Digitized by Google 


a 6 Là n i c h i s s t 

les préjugés vulgaires; fous l’un & l’au- 
tre afpeét , le prodigue paroît être l’en- 
nemi, & l’homme économe, l’ami &le 
bienfaiteur du public. 

Les effets de la mauvaife conduite 
font fouvent les mêmes que ceux de 
la prodigalité. Chaque pro jet mal con- 
çu & malheureux dans l’agriculture, 
les mines , les pêcheries , le commerce 
& les manufactures, tendent de même 
à diminuer les fonds deftinés à l’entre- 
tien du travail productif. Dans ces for- 
tes de projets, quoique le capital ne 
l’oit confommé que par ceux qui pro- 
duisent quelque chofe, cependant, com- 
me il cit employé fans jugement, ils 
w ne reproduifent pas la valeur entière 
de leur consommation , & les fonds pro- 
ductifs de la fociété fouifrent néceifai- 
rement une diminution , puilqu’ils ne 
font pas aufli conüdérables qu’ils Tau- 
re ient été fans cela. 

Véritablement, il ne peut guère ar- 
river que la prodigalité & la mauvaife 
conduite des individus influent beau- 
coup fur l’état & la fortune d’une gran- 
de nation la profufion ou l’impruden- 
ce de quelques-uns étant toujours plus 
que compenfées par l’économie & la 
bonne conduite des autres. 
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A l’égard délia profulion, le priti- 
cipe qui porte à la dépcnfe , eft la paf. 
fion pour les jouiflances actuelles ; paf. 
fion. qui, toute violente & difficile à 
contenir qu’elle eft quelquefois, n’eft 
en général que momentanée & acciden- 
telle. Mais le principe qui porte à épar- 
gner , eft le detir d’améliorer notre con- 
dition j defir qui, quoique générale- 
ment calme & exempt de paffion , vient 
au monde avec nous , & 11e nous quitte 
point jufqu’au tombeau. Dans tout l’in- 
tervalle qui féparc ces deux momens 
d.c la naiflance' & de la mort, à peine 
y a-t-il peut-être un feul inftant où un 
homme foit allez pleinement & allez 
parfaitement content de fa lituation, 
pour 11e pas avoir le plus petit delir 
qu’il s’y fade de changement ni d’amé- 
lioration d’aucune elpece. Une aug- 
mentation de fortune eft le moyen par 
où la plupart des hommes fe propofenù 
& fouhaitent de rendre leur condition 
plus agréable. Ce moyen eft le plus 
commun & celui qui fe préfente le 
plus naturellement , & la voie la 
plus timple pour augmenter fa for- 
tune , elt d’épargner & d’accumuler 
ce qu’on acquiert , foit en lécono- 
mifant régulièrement , foit en mec- 
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tant quelque chofe en réferve dans ces 
©ccafions extraordinaires. Ainfi, quoi- 
que le principe qui porte à la dépenfe 
domine prefque tous les hommes dans 
certaines occafions, & quelques-uns 
prefque dans toutes , cependant, à les 
prendre durant tout le cours de leur 
vie, la plupart fe gouvernent par le 
principe de l’économie , & ce principe 
eft non -feulement celui qui domine, 
mais il l’emporte de beaucoup. 

Quant à l’inconduite , il y a par-tout 
beaucoup plus d’entreprifes prudentes 
& qui réufliffent , que d’entreprifes fol- 
les & malheureufes. Après toutes les 
plaintes fur la multiplication des ban- 
queroutes , les infortunés qui tombent 
dans ce malheur, ne font, qu’une bien 
petite partie du nombre de ceux qui 
font engagés dans le commerce &dans 
toutes les autres efpeces d’affaires. Peut- 
être n’y en a-t-il pas plus d’umfur mille. 
La banqueroute eft peut-être ce qui 
peut arriver de plus malheureux, & de 
plus humiliant à un homme innocent. 
C’eft pourquoi la plupart des hommes 
font affez attentifs à l’éviter. Quelques- 
uns, il eft vrai, ne l’évitent pas; com- 
me quelques-uns n’évitent pas la po* 
tence. ' * 
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C’eft la prodigalité & la'mauvaife 
conduite publique , & non celles des 
particuliers , qui appauvrirent une na- 
tion. Tout ou prefque tout le revenu 
public eft employé, dans bien des pays, 
à l’entretien des gens non produ&ifs. 
Tels font ceux qui compofent une cour 
nombreufe & brillante, un grand éta- 
blirent en t eccléfiaftique , de grandes 
flottes & de grandes armées , qui , en 
tems de paix , ne produifent rien , & 
qui, en tems de guerre n’acquierent 
rien qui puire compenfer ce qu’elles 
coûtent à entretenir pendant la guerre 
même. Tous ces gens-là, ne produifant 
-rien eux-mêmes, font entretenus par 
le produit du travail des autres hom- 
mes. Multipliés au-delà du nombre 
qu’il en faut , ils peuvent , dans une 
année, tant cônfommer de ce produit, 
qu’il n’en refte pas aflez pour entrete- 
nir les ouvriers produ&ifs qui le re- 
» produiroient l’année d’après. Le pro- 
duit de l’année fui vante fera donc moin- 
dre bue celui de l’année précédente, & 
fi le même défordre continue , le pro- 
duit de la troilieme année fera encore 
moindre que celui de ‘la fécondé. Cette 
clalfe d’hommes qui devroit être en r 
tretenue feulement par une partie de 
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ce que le peuple épargne -fur fou- re- 
venu, peut confommcr une fi grande 
portion de ce revenu total , & obliger 
par-là tant de monde à entamer leurs 
capitaux, & à prendre üir les fonds 
deftinés à l’entretien du travail pro- 
ductif, que tonte l’économie & la bon- 
ne conduite des individus ne feront 
pas capables de compenfer le dégât & 
le déchet du produit , occafionnés par 
«et empiétement violent & forcé. 

1 II paroit cependant par l’expérience , 
que cette économie & cette bonne con- 
duite fuffifent pour compenfer, non- 
feulement la prodigalité & la mauvaife 
conduite des individus , mais encore 
la folie publique du gouvernement. 
L’effort coudant, uniforme & non in- 
terrompu de chaque particulier , pour 
améliorer fa condition, principe d’où 
découle originairement l’opulence pu- 
blique & nationale, aulîi bien que l’o- 
pulence particulière, efb fouvent aifez 
fort pour faire aller les chofes de mieux 
en mieux, & pour maintenir leur pro- 
grès naturel , malgré l’extravagance du 
gouvernement & les plus grandes er- 
reurs de l’adminidration.' Semblable.au 
principe inconnu de la vie animale, il 
rétablit fouvent la fanté & la vigueur 
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delà conftitution, en dépit, non-feü- 
lement de la maladie , mais encore des 
abfurdes ordonnances du riiédecin. • 
Le produit annuel de la terre &. dix 
travail d’une nation ne peut s’accroî- 
tre qu’autant qu’il fe fait une augmen- 
tation, foit dans le nombre [des ou- 
vriers productifs , foit dans les facul- 
tés productives des ouvriers qu’on em- 
ployoit auparavant. Il e(l évident que 
le nombre des ouvriers ne peut jamais 
augmenter de beaucoup, li ce n’eifc 
en conféquence d’une augmentation 
du capital ou des fonds deitinés à leur 
fubfiftance. Les productions du même 
nombre d’ouvriers ne peuvent augmen- 
ter , fi ce n’eft en conféquence ou de 
quelque addition ou perfectionnement 
dans les machines qui facilitent & abrè- 
gent le travail, ou d’une divifion & 
difiribution plus convenable de l’ou- 
vrage; dans l’un & l’autre cas, il faut 
prefque toujours un furcroit de capi- 
tal. C’eft par le feul moyen de ce capi- 
tal furajouté, que l’entrepreneur d’un 
ouvrage peut fournir de meilleures ma- 
chines à fes ouvriers , ou faire une dif- 
.tribution plus convenable dans la ma- 
niéré de les employer. Lorfque l’ou- 
vrugc à faire eonfilte dans un nom-' 
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bre de parties , il faut bien plus de ca- 
pital pour tenir uii homme conftam- 
ment occupé à une feule, qu’il n’en 
faut pour qu’un feul homme s’occu- 
pe fucceffivement de plulieurs. Ainfî 
lorfque nous comparons l’état d’une 
nation à deux différentes époques , fi 
nous trouvons que le produit annuel 
de fes terres & de fon travail foit évi- 
demment plus grand à la derniere qu’à 
la première j que fes terres foient mieux 
cultivées , fes manufactures plus nom- 
breufes & plus floriffantes , & fon com- 
merce plus étendu , nous pouvons être 
alfurés que fon capital doit avoir aug- 
menté entre ces deux époques , & qu’il 
a plus acquis par la bonne conduite des 
uns, qu’il n’a perdu , foit par l’incon- 
duite particulière des autres , foit par 
l’extravagance publique du gouverne- 
ment. Or nous verrons que tel a été 
le cas de prefque toutes les nations dans 
tous les tems paffablement tranquilles 
& paifibles, même de celles qui n’ont 
pas eu les gouvernemens les plus fages 
& les plus économes. Il eft vrai que, 
pour en juger pertinemment , nous de- 
vons comparer l’état du pays à des épo- 
ques un peu éloignées. Souvent le pro- 
grès fe fait par de tels degrés , que 
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non-feulement il n’efl pas fenfible à des 
périodes plus rapprochées , mais que 
fur la décadence de certaines branches 
d’induftrie , ou de certains cantons du 
pays ( chofes qui arrivent fou vent, 
quoique le pays! en général foit dans la 
plus grande profpérité ) nous fommes 
portés à foupqonner que le total des 
richefles & de Pinduftrie ne s’y eft pas 
maintenu. 

) Par exemple, le produit annuel des 
terres & du travail de l’Angleterre eft 
certainement beaucoup plus grand qu’il 
n’étoit il y a un peu plus de cent ans, 
à la reftauration de Charles II. Quoi- 
que peu de gens, à ce que je penfe, 
doutent aujourd’hui de ce fait, cepen- 
dant, durant cet intervalle, il ne s’eft 
guere écoulé cinq ans de fuite où l’on 
n’ait publié quelque livre ou pamphlet 
alfez bien écrit pour gagner quelque 
crédit dans le public , & prétendant dé^ 
montrer que la richefTe de la nation dé- 
clinoit rapidement, que le pays étoit 
dépeuplé, l’agriculture négligée , les ma» 
nufa&ures tombées, & le commerce 
perdu j & notez que ces ouvrages n’é- 
toient point des libelles de parti, de 
miférables productions du menfonge & 
de la vénalité. Piufieurs ont été faits 
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par des auteurs de très -bonne foi & 
fort intelligens qui n’ont rien dit que 
ce qu’ils croyoient, & feulement parce 
qu’ils le croyoient. 

Le produit annuel des terres & du 
travail de l’Angleterre étoit certaine- 
ment aufli plus grand à la reftauration, 
que nous ne pouvons lefuppofer, en- 
viron cent ans auparavant, à l’avéne- 
ment d’Elifabeth. Nous avons égale- 
ment tout fu jet de croire qu’alors mê- 
me la nation étoit bien plus avancée de 
ce côté-là qu’elle ne l’étoit encore en- 
viron un fiecle plutôt, vers la fin des 
dilfenfions entre les maifons d’Yorck 
& deLancaftre. Dans ce dernier tems, 
ce produit valoit probablement encore 
mieux que lors de la conquête des Nor- 
mands , & à la conquête des Nor- 
mands que durantîa confufion de l’hep- 
tarchie faxone. A cette époque même 
fi reculée, le pays étoit inconteftable- 
ment en meilleur état qu’à l’invafion 
de Jules Céfar, où les habitans étoient 
à-peu-près ce que font aujourd’hui les 
Sauvages de l’Amérique feptentrionale. 

Dans chacune de ces périodes il y 
. avoit non- feulement beaucoup depro- 
fufion particulière & publique, beau- 
coup de guerres difpendieufes & inu- 
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tiles, un grand divertiflement du pro- 
duit annuel delriné à l’entretien des 
mains productives, mais dans les trou- 
bles des difcordt-s civiles il y avoit 
quelquefois une telle dévaluation & 
dellru&ion des fonds, qu’on peut fup- 
pofer qu’elles 11e retardoient pas fim- 
plement, comme elles l’on fait certai- 
nement , l’accumulation des richeiies, 
mais qu’elles laifloientle pays plus pau- 
vre à la fin de la période qu’il ne Pé- 
toit au commencement. Prenons de 
toutes ces périodes la plus heureufe & 
la plus fioriifante , celle du tems qui 
s’elt padé depuis la reltauration j com- 
bien y elt-il arrivé de troubles & de 
malheurs dont on auroit craint non- 
feulement l’appauvridement du pays, 
mais fa ruine totale, fi on avoit pu les 
prévoir? Qu’on fe rappelle l’incendie 
& la pefte de Londres, les deux guer- 
res avec la Hollande, les quatre avec 
la France qui ont tant coûté, lavoir, 
-celles de i 588 » de 1701 , de 174a & 
de 1 avec les deux rebellions de 
1715* & de 1747. Pendant le cours des 
quatre guerres avec la France, lalla- 
tion a contracté plus de cent quaran- 
te-cinq millions fterl. de dettes au de- 
là de toute la dépenfe extraordinaire 
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qu elles ont occafîonnees, do maniéré 
qu on peut bien évaluer le tout à deux 
cents millions, au moins. Une Ci eran 
de portion du produit annuel des ter- 
res & du travail du pays a été em- 
ployée en differentes oecafions à en- 
tretenir un nombre extraordinaire 
de mains non produtfives. Maisfi ces 
guerres n’euffent pas détourné un ca- 
pita auffi confidérable , on en auroit 
employé la plus grande partie à entre- 
tenir deS A mains productives, dont le 
travail eut remplacé avec un profit la 
valeur de leur confommation. Celle 
du produit annuel des terres, & du 
trava.] auroit augmenté confidérable. 
ment chaqucannee, & l’excédent d’u- 
ne année fur l’autre feroit devenu con- 
tinuellement déplus en plus fort. L’on 
auroit bâti plus de maifons, amendé 

/ / , terres déjà amen- 

des auroient ete mieux cultivées; il 
Je 1er oit établi plus de manufactures, 
& celles qui etoient déjà établies fefeu 
roient étendues davantage; & il n ’ e ft 
peut-être pas facile d’imaginer à quel 
point la richeffe & le revenu réels du 
pays ieroient parvenus pendant cet in- 
tervalle. 

Mais quoique la profufion du gou- 
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vernement ait du infaillibleraent retar- 
der le progrès naturel de la richeffe & 
de l’avancement de l’Angleterre , elle 
n’a pas été capable de l’arrêter. Le pro- 
duit annuel de fes terres & de Ton tra- 
vail eft fans contredit beaucoup plus 
grand à préfent qu’il ne l’étoit à la ref- 
tauration ou à la révolution. Le capital 
employé à cultiver ces terres & à faire 
aller ce travail doit donc être [auiii 
beaucoup plus grand. Au milieu de tou- 
tes les exactions du gouvernement , ce 
capital s’eft accumulé en filence & gra- 
duellement par l’économie & la bonne : 
conduite particulière des individus, 
par l’effort univerfel , continuel & non 
interrompu qu’ils ont fait pour amé- 
liorer leur condition. Cet effort , pro- 
tégé par les loix & par la liberté d’e- 
xercer Ion énergie de la maniéré la 
plus avantageufe , eft ce qui a foutenu 
les progrès de l’Angleterre vers l’opu- 
lence & l’amélioration dans tous les 
tems qui ont précédé, & ce qui les 
foutiendra encore, à ce qu’il faut efpé- 
rer, dans les tems qui fuivront. Ce- 
pendant il eft vrai de dire que fi l’An- 
gleterre n’a jamais eu l’avantage d’un 
gouvernement ménager, Pefprit d’éco- 
^ ïiomie n’a jamais été non plus la vertu 
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carnéïériflique de fes habitans. N’efb- 
ce donc pas la prétention la plus ridi- 
cule & la plus haute préfomption dans 
les fouverains & les minières, que de 
prétendre avoir l’œil & l’infpeétion fur 
, l’économie des particuliers , & de vou- 
loir reftreindre leur dépenfe ou par des 
loix fomptuaires, ou par des prohibi- 
tions d'importer des objets de luxe .. 
étrangers? Ils font eux -mêmes tou- 
jours , & fans exception, les plus grands 
difîipateurs qu’il y ait dans la fociété. 
Qu’ils veillent fur leur propre dépenfe, 

& qu’ils ne s’embarrailênt pas de celle 
que font les particuliers auxquels ils 
peuvent s’en rapporter en toute fureté. 

Si leurs excès ne ruinent pas l’état, 
ceux des particuliers ne le ruineront ja- 
mais. 

Comme l’économie augmente & que 
la prodigalité diminue le capital public, 
ainftla conduite de ceux qui dépenfent 
tout jufte leur revenu, fans rien accu- 
muler & fans rien prendre fur leurs 
fonds , laifïe ce capital dans l’état où 
il eft. Il y a cependant certaines ma- 
niérés de dépenfer qui contribuent da- 
vantage à l’accroiffement de l’opulen- 
ce publique. 

Un individu peut dépenfer fon re- 
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venu ou en chofes qui Te confomment 
fur le champ, & où la dépenfe d’un 
jour 11e peut ni alléger ni foutenir la 
dépenfe d’un autre jour, ou en chofes 
plus durables , qui peuvent par con- 
féquent Jêtre accumulées, & où la 
dépenfe d’un jour peut, s’il veut, ou 
alléger, ou foutenir celle du jour fui- 
vant, ou en rehauher l’effet. Parcxem- 
ple, celui qui jouit d’une fortune peut 
mettre fon revenu ou à fervir fa table 
avec fomptuofité & proFulion , & à en- 
tretenir un grand nombre de domefti- 
ques, de chiens & de chevaux $ ou, 
en fe contentant d’une table frugale 
de peu de domeftiques, il peut en 
employer la plus grande partie à em- 
bellir les maifons de ville & de cam- 
pagne, à des bâtimens utiles ou fer- 
vant d’ornement , à des meubles qui 
aient également ce mérite ; à faire un 
amas delivres , de ftatues, de tableaux; 
ou en chofes plus frivoles, en bijoux, 
en babioles , en ingénieux colifichets 
,de toute cfpece; ou, ce qui eft fou- 
verainement puérile, à- fe faire un 
grand magafin de beaux habits , ou 
.une belle- & immenfe garde-robe, tel- 
le que l’a laiffée le favori & le miniftre 
d’un grand prince mort il y a quelques 
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années. Que deux hommes d’une for- 
tune égale dépenfent leur revenu, l’un 
de la premiers & l’autre de la fécondé 
de ces maniérés j la magnificence de 
celui qui l’employera principalement 
en marchandifes durables, croîtra con- 
tinuellement , la dépenfe d’un jour con- 
tribuant à jfoutenir & à relever l’effet 
de celle du jour fuivant. La magnifi- 
cence de l’autre, au contraire, ne fe- 
ra pas plus grande au bout d’un inter- 
valle de tems qu’au commencement. Il 
fera même le moins riche des deux 
après un certain tems. Car il n’aura pas 
lin fonds de marchandifes , qui , quoi- 
que d’une valeur au deifous de ce qu’el- 
les auroient coûté , vaudroient toujours 
quelque chofe. Il ne reliera aucune 
trace , aucun veftige de fa dépenfe , 
& les effets de dix ou vingt ans de pro- 
fufion feront aufîi complettement dans 
le néant que s’ils n’avoient jamais exifté. 

Comme une de ces deux maniérés de 
dépenfer eft plus favorable que l’autre 
à l’opulence de l’individu , elle l’eft de 
même à celle d’une nation. Les mai- 
fons, l’ameublement & l’habillement 
du riche pafïent en peu de tems à l’u- 
fage des rangs moyens & inférieurs du 
peuple. Ils font en état de les acheter 
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quand leurs fupérieurs s’en laflentj & 
lorfque ce ton de dépenfe devient uni- 
verfel parmi les gens de fortune, le 
peuple en profite par degrés pour fe 
mettre généralement plus à fon aife, 
& pour fe donner plus de commodités. 
Voyez les pays qui ont été long-tems 
riches , vous y trouverez fouvent les 
rangs inférieurs du peuple enpoiTeilion 
de maifons & de meubles tous bons & 
tous entiers qui n’ont jamais pu être 
faits pour leur ufage. Ce qui étoit an- 
ciennement le féjour de la famille de 
Seymour, eft à préfent une auberge 
furie chemin de la Bath. Le Ht nuptial 
de Jacques I, roi de la Grande-Breta- 
gne , qui lui avoit été apporté de Dane- 
marckpar fa femme, comme un pré- 
fent digne d'être fait à un fouverain., 
étoit il y a quelques années l’ornement 
d’un cabaret à biere à Dunfermline. 
Il y a d’anciennes villes qui ont été 
long-tems au même degré de fplendeur 
ou qui en ont un peu déchu , dans 
, lefquelles vous trouverez à peine une 
feule maifon qui ait été faite pour ceux 
qui l’habitent à préfent. Si vous entrez 
dans ces maifons , vous y verrez des 
pièces d’ameublement excellentes. , 
quoique furannées , & encore très-bon- 
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nés pour l’ufage, mais qui originaire- 
ment n’étoient pas plus deftiuées pour 
ceux qui s’en fervent aujourd’hui. Des 
palais majeftueux , de magnifiques mai- 
fons de campagne , de grandes collec- 
tions de livres , de ftatues , de tableaux, 
& d’autres curiofites , font fouvent 
l’ornement & la gloire non- feulement 
du voilinage , mais de tout le pays au- 
quel ils , appartiennent. Verfailles fait 
un ornement & un honneur pour la 
France, Stowe & Wilton pour l’An- 
gleterre. L’Italie s’attire encore une 
forte de vénération par les monumens 
qu’elle renferme en ce genre , quoique 
bien déchue de l’opulence qui les a pro- 
duits, & quoique le génie qui les a 
conqus femble être éteint, peut-être 
faute d’être employé de même. 

Ajoutez que la dépenfe faite enmar- 
chandifes durables favorife non-feule- 
ment l’accumulation, mais encore l’é- 
conomie. Si quelqu’un la pouffe trop 
loin, il lui cPi aiféde la réformcrfans 
s’expofer à la cenfure du public. Ré- 
duire fes domeftiques d’un grand à un 
petit nombre, d’une table fplendide 
en faire une table frugale, mettre équi- 
page bas, ce font des changcmens qui 
ne peuvent guere échapper à l’obier- 
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.va don desvoifins, & dans lefquels on 
fuppofe un aveu tacite qu’on s’eft mal 
conduit auparavant. .Aufii eft-il rare 
que ceux qui fe font malheureufement 
embarqués trop avant dans cette forte 
de dcpenfe aient le courage de fe réfor- 
mer, à moins d’y être forcés par une 
banqueroute & une ruine totale. Mais 
fi une pcrfonne fe trouve avoir trop 
dcpenfe en bàtimens , en meubles, en 
livres & en tableaux, elle peut chan- 
ger de conduite fans être taxée d’im- 
prudence. En ce genre, une première 
dépenfe rend fouvent inutile une dé- 
pende ultérieure, & iorfque quelqu’un 
çelfe d’en faire , on ne conclut pas qu’il a 
. excédé fes moyens , mais qu’il a conten- 
té fa fan taille. 

D’ailleurs , avec ce qu’on dépenfe en 
marchandifes durables, on fait fubiifter 
communément plus de monde qu’avec 
ce qu’il en coûte pour exercer l’hofpi- 
talité la plus prodigue, De deux ou 
trois cents pefant de vivres qui peuvent 
quelquefois être fervis dans un grand 
f'eftin , la moitié peut-être eft jetée fur 
le fumier, & il y a toujours beaucoup 
de dégât & de gafpillage. Or fi la de- 
penfe de ce feflin eût été employée à 
faire travailler des maçons, des char- 
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pentiers , des tapifliers & des artifans,' 
«ne quantité de vivres de la même va- 
leur eût été diftribuée à beaucoup plus 
de gens qui en auroient acheté pour 
un fol & à la livre , & qui n’en auroient 
pas laifle perdre une once. Déplus, la 
dépenfe dans cette derniere direétion 
fait fubfifter des membres productifs 
de la fociété, & dans l’autre elle en 
entretient qui ne produifent rien. 
Elle augmente par conféquent dans 
un cas & n’augmente pas dans l’au- 
tre la valeur échangeable du produit 
annuel des terres & du travail du pays. 

Par tout ce que je viens de dire, 
je ne prétends cependant pas que de 
ces deux efpeces de dépenfe , l’une con- 
vienne toujours mieux que l’autre à 
une ame bien née & généreufe. Lorf. 
qu’un homme avantagé de la fortune 
confacre fon revenu à l’exercice de 
rhofpitalité , il en partage laplus gran- 
de partie avec fes amis & les gens de 
là fociété j mais quand il en acheté de 
ces fortes de marchandifes durables, 
il dépenfe fouvent le tout pour fa per- 
fonne, & il ne donne rien pour rien. 
Auffi peut-on dire de cette derniere 
efpece de dépenfe , fur-tout quand el- 
le fe tourne vers des objets frivoles. 
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vers les petits ornemens de l’habille- 
ment & du meuble, vers les bijoux, 
les babioles & les colifichets , qu’elle 
ne décele pas feulement un petit gé- 
nie , mais une ame baife & intéreflee. 
Tout ce que je veux dire, c’eft que 
comme une de ces deux maniérés de 
dépenfer occafionne toujours une ac- 
cumulation de marchandifes qui ont 
line valeur, qu’elle elt plus favorable 
à l’économie privée, & par conféquent 
à l’accroilfement du cupital public , & 
qu’elle entretient plutôt des mains pro- 
ductives que d’autres, elle contribue 
par-là plus que l’autre à l’opulence 
publique. 

MH-L.L-» ■■■■ —■ — _.m 

CHAPITRE IV. 


G 


Des fonds prêtés à intérêt. 


'ELUi qui prête des fonds à inté- 
rêt , les regarde toujours comme un ca- 
pital. Il s’attend qu’ils lui rentreront 
dans le tems qu’il faudra , & que ce- 
pendant l’emprunteur lui en payera 
î’ufage par une rente annuelle. Celui- 
ci ipeut s’en fervir ou .comme d’un ca- 
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pital , ou comme d’un fonds deftiné 
pour la confotnmation immédiate. S’iL 
s’en fert comme d’un capital, il l’em- 
ploie à entretenir des ouvriers produc- 
tifs qui en reproduifent la valeur avec 
un proiàt. Il peut en ce cas & rendre 
le capital & payer l’intérêt fans rien 
aliéner ou fans rien prendre fur aucu- 
ne autre fource de revenu. S’il en ufe 
comme d’un fonds réfervé pour lacon- 
fommation immédiate , il agit en pro- 
digue , & il difîîpe à entretenir des 
fainéans ce quiétoit deftinéàfaire fub- 
fiiter les gens induftrieux. Il ne peut 
dans ce cas ni rembourfer le capital, 
ni payer l’intérêt fans aliéner ou fans 
empiéter fur quelqu’autre fource de re- 
venu , telle que la propriété ou la ren- 
te d’une terre. 

Les fonds prêtés à intérêt font fans 
doute employés de l’une & de l’autre 
faqon, mais beaucoup plus louvent 
de la première que de la derniere. 
L’homme qui emprunte pour dépenfer s 
fera bientôt ruiné , & en général celui 
tjui lui prête aura fujet de fe repentir 
de fa folie. 11 eft donc également con- 
-traire à l’intérêt des deux parties d’em- 
prunter & de prêter pour cette vue , 
'& cela eft vrai dans tous les cas où il 
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ne s’agit pas d’une grotte ufure. Mais 
quoique la choie arrive, les hommes 
ont trop de considération pour leur in- 
térêt perfonnel, pour qu’elle arrive auifi 
fréquemment que nous fonunes quel- 
quefois portés à l’imaginer. Demandez 
à tout homme riche d’une prudence 
ordinaire, à quelle efpece de gens il a 
prêté la plus grande partie de fes fonds, 
li c’elt à des gens qu’il penfoit devoir 
en faire un bon ufage , ou à des gens 
qui dévoient tes dépenfer mal- à-propos? 
il 11e manquera pas de rire de votre 
queltion. Ainfi parmi les emprunteurs 
même, race d’hommes qui n’eft pas 
fameufe pour fon économie, le nom- 
bre de ceux qui ont de l’induftrie & 
de la conduite , furpafTe de beaucoup le 
nombre de ceux qui n’en ont pas. 

Les feuls auxquels on prête commu- 
nément des fonds fans s’attendre qu’ils 
les emploient à profit, font les gens 
qui vivent dans les campagnes du pro- 
duit de leurs terres , & qui empruntent 
fur gage. Encore à peine en trouverez- 
vous qui empruntent uniquement pour 
dépenler. On peut dire que ce qu’ils em- 
pruntent effc ordinairement déjà dépenfé 
avant qu’on le leur prête. En général ils 
ont confommé tant de marchandifes qui 
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leur ont été avancées à crédit par des 
marchands ou des gens de métier, 
qu’ils fe croient dans la néceffité d’em- 
prunter à intérêt pour payer la dette. 
Le capital emprunté remplace les ca- 
pitaux de leurs fourniifeurs qui ne pou- 
yoient l’être par les rentes de leurs ter- 
res. Us n’empruntent pas proprement 
pour dépenfer, mais pour remplacer 
un capital qu’ils avoient dépenfé aupa- 
ravant. 

Prefque tous les prêts à intérêt fe 
font en monnoie, foit de papier, foit 
d’or & d’argent. Mais ce qu’il faut à 
l’emprunteur & ce que le prêteur lui 
fournit réellement, n’eft pas la mon- 
noie, mais la valeur de la monnoie, 
ou les marchandifes qu’elle peut ache- 
ter. S’il en a b efoin comme d’un fonds 
pour la confommation immédiate, il 
ne peut placer dans ce fonds que ces 
marchandifes i & s’il en a befoin com- 
me d’un fonds pour employer l’induf- 
trie, c’eft avec ces marchandifes feu- 
les qu’il peut fournir les outils, les 
matières & la fubfiftance pour la met- 
tre en œuvre. Par le moyen du prêt, 
le prêteur tranfporte , pour ainfi dire, 
à l’emprunteur fon droit à une certai- 
ne portion |du produit annuel des ter- 

, res 
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res & du travail du pays, pour rem- 
ployer comme il voudra. 

La quantité des fonds , ou , comme 
on s’exprime communément, la quan- 
tité d’argent qui peut être prêtée à in- 
térêt dans un pays, n’elt donc pas ré- 
glée par la valeur de l'argent, foit pa- 
pier , foitmonnoie, qui fert d’inftru- 
ment aux diiférens prêts qui s’y font, 
mais par la valeur de cette partie du 
produit annuel qui, en fortant de deC. 
fus terre ou des mains des ouvriers 
productifs , elt deftinée non-feulement 
à remplacer un capital , mais un capi- 
tal que le propriétaire ne fe foucie pas 
de prendre la peine d’employer lui-mè- 
me. Comme ces fortes de capitaux 
font communément prêtés & rembour- 
les en argent, ils conllituent ce qu’on 
appelle l’intérêt de l’argent, qui e(fc 
dillincl de celui des terres, du com- 
merce & des manufactures , en ce que 
les propriétaires n’y emploient pas eux- 
mêmes leurs capitaux. Cependant dans 
l’intérêt pécuniaire mème,l’argent n’eft, 
pour ainfi dire , que le véhicule qui 
fait palfer d’une main dans l’autre ce* 
capitaux que les propriétaires ne fefou- 
cient pas d’employer eux-mêmes. Ces 
. Tome lll, C 
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capitaux peuvent être plus grands, dans 
prefque toute forte de proportion, que 
le montant de l’argent qui fert à les 
tranfporter, les mêmes pièces de métal 
fervant fucceffivement pour diiférens 
prêts aulîi bien que pour diiférens 
achats. A, par exemple, prête à W mille 
liv. ft. avec lefquelles W acheté auiîi- 
tôt de B pour cette. fomme de marchan- 
difes. B , n’ayant que faire d’argent pour 
lui-même, prête à X les pièces qui 
compofent identiquement cette fom- 
me, & X en acheté immédiatement 
de C des marchandifes pour même va- 
leur. C , qui n’a pas plus befoin de cet 
argent que B , le prête encore à Y qui 
en acheté encore des marchandifes de 
D. Les mêmes morceaux, foit de mé- 
tal, foit de papier , peuvent fervir ain- 
lï dans l’efpace de quelques jours à 
trois différens prêts & à trois diiférens 
achats, chacun defquels égale en va- 
leur tout le montant de ces pièces de 
monnoie. Ce que les trois hommes 
pécunieux A , B & C tranfportent ou 
cèdent aux trois emprunteurs W, X, 
Y, eft le pouvoir de faire ces achats. 
C’eft dans ce pouvoir que confiftent 
& la valeur & l’ufage des prêts. Le 
fonds prêté par les trois- homme* à 
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argent eft égal à la valeur des marchan- 
dises qu’il peut acheter , & il eft trois 
fois plus grand que celui de l’argent 

P r ec lequel ont été faits les achats. Ces 
èts cependant peuventêtre tous par- 
faitement fûrs , les marchandées ache- 
tées par les diiférens débiteurs étant 
tellement employées qu’il fe falfe au 
tems prefcrit le rembourfement d’une 
valeur égale , foit en argent , foit en 
papier, avec un profit; & comme les 
mêmes pièces de monnoie peuvent fer- 
vir ainfi d’inftrument à diiïérens prêts 
pour trois fois, & parla même raifoii 
pour trente fois leur valeur , de même 
elles peuvent être l’iiiftrument d’au- 
tant de rembourfemens. 

, • Un capital prêté à intérêt peut ainfi 
être confidéré comme un tranfport 
d une portion confidérable du produit 
annuel qui fe fait du prêteur à l’em- 
prunteur» à condition que l’emprun- 
teur en tranfportera de fon côté , cha- 
que année , une plus petite portion au 
prêteur pendant le cours du prêt ( ce 
qui s’appelle intérêt), & qu’à la fin il ^ 
lui cédera une portion auffi coufide- 
rable que celle qui lui a été cédée d’a- 
bord, ce qui s’appelle rembourfement . 
Quoique L’argent ou le papier ferve gé- 
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néralement d’inftrument de tranfport 
à la plus petite portion comme à 
la plus grande, il eft totalement diffé- 
rent de ce qui fe tranfporte par fou. 
moyen. 

A mefure qu’il fe fait une augmen- 
tation dans cette partie du produit an- 
nuel qui, au fortir de la terre ou des 
mains des ouvriers productifs, elldel- 
tinée à remplacer un capital, il s’en 
fait une aulii dans ce qu’on appelle 
l'intérêt pécuniaire. L’augmentation de 
ces capitaux particuliers dont les pro- 
priétaires veulent tirer un revenu fans 
le donner la peine de les employer 
eux -mêmes, va naturellement avec 
l’augmentation générale des capitaux ; 
ou, en d’autres termes , à mefure que 
les fonds croiifent, la quantité de fonds 
à prêter à intérêt devient de plus en 
plus grande. 

A mefure que les fonds à prêter à 
intérêt augmentent , l’intérêt ou le prix 
qu’il faut payer pour l’ufage de ces 
fonds diminue néceflairement , non- 
feulement par ces caufes générales qui 
font diminuer ordinairement le prix 
des chofes à mefure que leur quantité 
augmente, mais par des caufes parti- 
culières. Dès que les capitaux augmen- 
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-tent dans un pays, les profits qu’on 
peut faire avec eux diminuent nécef- 
fairement. Il devient de plus en plus 
difficile d’y trouver une méthode d’em- 
ployer avanrageufement un nouveau 
capital. Il s’établit en conféquence une 
concurrence entre diffiérens capitaux, 
le propriétaire de l’un tâchant de fe 
mettre en poffeffion de l’emploi qui 
eit occupé par un autre. Mais la plu- 
part du tems il ne peut efpérer de lô 
îupplanter qu’en offrant des conditions 
plus raifonnables. Il faut n-on- feule- 
ment qu’il vende fes marehandifes un 
peu meilleur marché , mais, pour trou- 
ver à vendre, il faut quelquefois qu’il 
acheté plus cher. Les fonds pour la fub- 
filtance du travail produétif croiffant 
de jour en jour, on demande conti- 
nuellement plus de tra'vail. Les ou- 
vriers trouvent aifément de l’emploi , 
tandis que les propriétaires des capi- 
taux trouvent difficilement des ou- 
vriers à employer. La concurrence dé 
ces propriétaires fait hauffer le falaire 
du travail & baiffer les profits des fonds. 
Mais quand les profits qu’on peut- tirer 
de l’ufage d’un capital diminuent de 
cette maniéré, pour ainil dire, parles 
deux bouts , il eft de toute néceilité 
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que le prix à payer pour cet ulage, 
e’eft-à- dire , le taux de l’intérêt dimi- 
nue avec eux. 

MM. Locke, Law & Montefquieu, 
& d’autres écrivains, femblent avoir 
imaginé que l’augmentation arrivée 
dans la quantité d’or & d’argent en con- 
féquence de la découverte des Indes 
Occidentales Efpagnoles , étoit la cau- 
fe réelle de ce que le taux de l’intérêt 
avoit baillé dans la plus grande partie 
de l’Europe. Ces métaux, difent-ils, 
ayant perdu de leur valeur, en total, 
chaque portion a dû perdre de la tien- 
ne, & conféquemment le prix qu’on 
en pou voit donner a dû bailler. Cette 
idée, qui, à la première vue, paroît 
il plaufible , a été Ci bien expofée par 
M. Hume , qu’il elt peut-être inutile 
d’en parler davantage. Cependant le 
raifonnementfuivant, également court 
& fimple, peut fervir à développer 
plus clairement le fophifme quifemble 
avoir égaré ces auteurs. 

Il paroit qu’avant la découverte des 
Indes Occidentales Efpagnoles, le taux 
de l’intérêt étoit communément de dix 
pour cent dans la plus grande partie 
de l’Europe. Depuis ce tems il y eft 
tombé en diiférens pays à dx, cinq. 
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quatre & trois pour cent. Suppofons 
que dans chacun de ces pays la valeur 
de l’argent ait baillé précilément dans 
la même proportion que le taux de l’in- 
térêt, & que dans ceux, par exemple, 
où ce taux a été réduit de dix à cinq 
pour cent la même quantité d’argent 
puifle acheter à préfent juftement la 
moitié des marchandées qu’elle pouvoir 
acheter auparavant. Cette fuppofition 
ne fe trouvera , je crois , nulle part 
conforme àlavérité; mais c’eftlapîus 
favorable à l’opinion que nous exami- 
nons. Or dans cette fuppofition mê- 
me , il eft abfol ument impoifible que 
la diminution de la valeur de l’argent 
puiifie avoir le moindre effet pour baif. 
ferle taux de l’intérêt. Si dans ces 
pays cent livres ne valent pas plus au- 
jourd’hui que cinquante ne valoient 
alors , dix livres ne doivent pas valoir 
à préfent plus que cinq ne valoient en 
ce tems-là. Quelles qu’aient été les 
caufes qui ont fait Jbaiifer le capital , 
elles ont néceffairement fait bailfer l’in- 
térêt, & exactement dans la même 
proportion. La proportion entre la va- 
leur du capital & celle de l’intérêt de- 
vroit avoir refté la même fi le taux 
n’eût jamais changé, En changeant le 
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taux, au contraire, la proportion en- 
tre ces deux valeurs change néceifai- 
rement. Si cent livres ft. ne valent au- 
jourd’hui que ce que cinquante livres 
valoient alors, cinq livres ne peuvent 
valoir que ce que valoient alors deux 
livres & dix fchelings. Ainli, en ré- 
duifant le taux de l'intérêt de dix à 
cinq pour cent , nous donnons pour 
l’ufage d’un capital qu’on fuppofe égal 
à une moitié de fon ancienne valeur, 
un intérêt qui elt feulement égal à la 
quatrième partie de l’ancien intérêt. 

Toute augmentation qui fe feroit 
dans la quantité d’argent, tandis que 
celle des marchandifes qui circuleroient 
par le moyen de l’argent demeurerait 
îa même, ne pourroit avoir d’autre 
effet que de diminuer la valeur de ce 
métal. La valeur nominale de toutes 
les fortes de marchandifes feroit plus 
grande, mais leur valeur réelle feroit 
précifément la même qu’auparavant. 
On les échangeroit pour un plus grand 
nombre de pièces d’argent j mais la 
quantité de travail dont elles pour- 
roient dilpofer, le nombre de gens 
qu’elles pourroient faire fublifter & 
employer, feroient précifément les mê- 
mes. Le capital du pays feroit le mê- 
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me , quoiqu’il fallût davantage de piè- 
ces de monnoie pour en tranfporter une 
égale portion d’une main dans l’autre. 
Les a&es de tranfport femblables à 
ceux que fait un notaire verbeux , fe- 
roient plus embarraffans-, mais la cho- 
fe tranfportée feroitprécifément la mê- 
me qu’auparavant, & ne pourroit pro- 
duire que les mêmes effets. Les fonds 
pour le travail productif étant les mê- 
mes , on demanderoit la même quan- 
tité de travail , & fon prix ou falaire 
n’augmenteroit que nominalement. On 
le payeroit par un plus grand nombre 
de pièces d’argent ; mais ces pièces n’a- 
cheteroient que la même quantité de 
marchandifes. Les profits des fonds fe- 
roient les mêmes nominalement & 
réellement. Le falaire du travail fe cal- 
cule ordinairement par la quantité d’ar- 
gent qui fe paye aux ouvriers j quan- 
tité qui peut augmenter fans qu’il foit 
plus grand, quoiqu’il le paroifle. Mais 
on ne calcule pas les profits des fonds 
par le nombre de pièces d’argent avec 
lefquelles ils fé payent, mais par la 
proportion qu’ont ces pièces avec tout 
le capital employé. Ainfi on dit dans 
tel pays que cinq fchelings par femaine 
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font le falaire ordinaire du travail , & 
que dix pour cent font les profits or- 
dinaires, des fonds. Mais tout le capital 
d’un pays étant le même qu’aupara- 
vant , la concurrence entre- les diffé- 
rens capitaux des individus dans lef- 
quels il feroit partagé, feroit également 
la même. Ils commerceroient tous 
avec les mêmes avantages & défavan- 
tages. La proportion ordinaire entre le 
capital & le profit feroit donc la mê- 
me, & par conféquent auiii l’intérêt 
de l’argent , ce qu’on peut donner com- 
munément pour l’ufage de l’argent 
«tant néceffairement réglé par ce qu’on 
en peut faire. 

Toute augmentation qui fe feroit 
dans la quantité des marchandifes qui 
circulent annuellement dans un pays, 
tandis que celle de l’argent qui circu- 
leroit demeureroit la même, produi- 
ioit au contraire plufieurs effets im- 
portais , outre celui de faire hauffer 
la valeur de l’argent. Quoique le capi- 
tal du pays reliât nominalement le 
înême, il feroit réellement augmenté. 
On pourroit continuer de l’exprimer 
par la même quantité d’argent , mais 
il difpoferoit d’une plus grande quan- 
tité de travail. La quantité de travail 
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productif qu’il pourroit faire fubfifter 
& employer feroit plus grande , & par 
conféquent on en demanderoit davan- 
tage. Le falaire hauflêroit naturelle- 
ment avec la demande, & cependant 
il pourroit bailfer en "apparence. On 
pourroit le payer avec une moindre 
quantité d’argent ; mais cette moindre 
quantité pourroit acheter plus de mar- 
chandifes qu’on n’en avoit auparavant 
avec une plus grande. Les profits des 
fonds diminueroient réellement & en 
apparence. Tout le capital du pays 
étant augmenté, la concurrence entre 
les diftérens capitaux dont il . feroit 
compofé augmenterait naturellement 
avec lui. Les propriétaires de ces ca- 
pitaux particuliers feraient obligés de 
fe contenter d’une moindre portion 
dans le produit du travail qu’employe- 
roient leurs capitaux refpeélifs. L’in- 
térêt de l’argent , marchant de pair 
avec les profits des fonds , pourroit di- 
minuer beaucoup , quoique la valeur 
de l’argent ou la quantité de marchan- 
dées que chaque fomme particulière 
pourroit acheter , fût fort augmentée. 

Dans certains pays l’intérêt de l’ar- 
gent a été défendu par les loix. Maïs 
comme on peut faire par-tout quelque 
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chofe avec de l’argent , on doit payer 
par-tout quelque chofe pour l’ufage 
qu’on en fait. L’expérience a montré 
que ce réglement ne faifoit qu’aggraver 
le mal de l’ufure au lieu de le préve- 
nir, le débiteur étant obligé de payer 
non- feulement pour l’ufage de l’argent, 
mais pour le rifque que fon créancier 
court en acceptant une compenfation 
pour cet ufage. 11 eft obligé, fi on peut 
ainfi parler, à devenir l’affureur de fon 
créancier contre les peines décernées à 
l’ufure. 

Dans les pays où l’intérêt eft permis', 
la loi , pour prévenir les extorfions de 
l’ufure , fixe généralement le plus haut 
taux qu’on puilfe prendre fans encou- 
rir une peine. Ce taux doit toujours 
être un peu au deffus du plus bas prix 
courant ou du prix qui fe paye com- 
munément pour l’ufage de l’argent par 
ceux qui peuvent donner les meilleu- 
res fûretés. Si ce taux légal étoit fixé 
au deffous du plus bas prix courant , 
les effets de cette fixation feroient ap- 
prochant les mêmes que ceux d’une 
prohibition totale de l’intérêt. Le cré- 
ancier ne prêtera point fon argent pour 
moins que n’en vaut l’ufage, 6c il faut 
que le débiteur lui paye le rifque qu’il 


Digitized by Googh 


des Nations. Liv. II. Chap. IV. 6 1 

court en acceptant la valeur entière de 
cet ufage. Si on fixe le taux précifé- 
ment au plus bas prix courant , on rui- 
ne, parmi les honnêtes gens qui rel- 
pedent les loix du pays , le crédit de 
tous ceux qui ne peuvent donner les 
meilleures fûretés , & on les oblige d’a- 
voir recours à des ufuriers exorbitans. 
Dans un pays tel que la Grande - Bre- 
tagne, où l’on prête à trois pour cent au 
gouvernement, & aux particuliers qui 
ont de quoi répondre, à quatre & à qua- 
tre & demi pour cent , le taux légal 
aduel de cinq pour cent eft peut-être 
aufiï convenable qu’aucun autre. 

Il faut encore que le taux légal ne 
foit pas fort audelfusdu prix courant. 
Si, par exemple, il étoit fixé en An- 
gleterre à huit ou dix pour cent, la 
plus grande partie de l’argent à prêter 
feroit prêtée à des prodigues ou à des 
faifeurs de projets qui feuls voudroient 
le prendre à fi gros intérêt. Les gens 
fages qui ne veulent donner pour l’u- 
fage de l’argent qu’une partie de ce 
qu’ils peuvent compter en faire, ne fe 
mettroient pas fur les rangs pour em- 
prunter. Ainfi une grande partie du ca- 
pital du pays n’iroit pas dans les mains 
capables d’en tirer un bon parti , & il 
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feroit jeté dans celles qui feroient le* 
plus propres à le conlumcr & à le dé- 
truire. Si au contraire le taux légal de 
l'intérêt eft Amplement fixé un peu au 
deiSus du taux courant le plus bas, 
on donne universellement la préféren- 
ce aux gens Sages, & on leur prête 
plutôt qu'aux gens prodigues & por- 
tés à de folles entreprises. Le prêteur 
tire preSqu’autant d’intérêt des pre- 
miers qu’il oSeroit en prendre des der- 
niers , & Son argent eft placé bien plus 
Sûrement dans les mains des uns que 
dans celles des autres. Une grande 
partie du capital du pays tombe ainlî 
entre les mains les plus capables de le 
faire valoir avec avantage. 

Il n’y a point de loi qui puilfe réduire 
le taux de l’intérêt au delfous du taux 
courant le plus bas qui exifte dans le 
tems qu’elle eft portée. En 17 66 , le 
roi de France a tenté de mettre à quatre 
|pour cent le taux de l’intérêt qui étoit 
a cinq. Malgré Son édit , l’on continue 
d’y prêter à cinq pour cent, la loi fe 
trouvant éludée en bien des maniè- 
res. 1 

Il eft à obServer que le prix courant 
ordinaire des terres , dépend par - tout 
du taux courant ordinaire de l’intérêt. 
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Celui qui pofféde un capital dont il 
veut tirer un revenu fans prendre la 
peine de l’employer lui - même, déli- 
béré s’il en achètera une terre, ou s’il 
le placera à intérêt. La sûreté fu péri cu- 
re d’une terre, avec quelques autres 
avantages qui accompagnent toujours 
cette eTpecede propriété, ledifpofe gé- 
néralement à préférer un moindre re- 
venu qu’il tirera d’une terre à celui 
qu’il pourroit avoir en prêtant Ton 
argent à intérêt. Ces avantages fuffifent 
pour compenfer ce qu’il y a de moins 
en revenu , mais ils n’en peuvent com- 
penfer qu’une certaine différence} car 
fi elleétoit plus grande, & que la rente 
d’une terre fût trop au deifous de l’in- 
térêt de l’argent, perfonne n’achete- 
roit plus de terre , & leur prix ordinai- 
re feroit bientôt réduit. Si ces avanta- 
ges, au contraire, faifoientplus que com- 
penfer cette différence, chacun ache- 
teroit des terres, & auffi - tôt elles hauf- 
feroient de prix. Lorfque l’intérêt étoit 
à dix pour cent , les terres fe vendoient 
communément pour dix ou douze an-' 
nées du revenu. A mefure qu’il eft 
tombé à fix, à cinq & à quatre pour 
cent , le prix des terres s’elt élevé au 
denier vingt , au denier vingt - cinq & 
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au denier trente. Le taux «ourant de 
l’intérêt eft plus haut en France qu’en 
Angleterre , & le prix commun des - 
terres y eh plus bas. En Angleterre el- 
les fe vendent communément au de- 
nier trente , & en France au denier 
vingt. 


CHAPITRE V. 

Des différent emplois des capitaux. 

V^uoique tous les capitaux foyent 
demnés a entretenir lefeul travail pro- 
ductif» cependant la quantité de tra- 
vail que des capitaux égaux peuvent 
mettre en mouvement , varie extrême- 
ment félon la diverfité de l’emploi 
qu’on en fait,- & on peut en dire au- 
tant de la valeur que cet emploi ajoute 
au produit annuel de laterre& du tra- 
vail du pays. 

Un capital peut s’employer de qua- 
tre différentes maniérés j i°. en procu- 
rant à la fociété le produit brut qu’il lui 
faut annuellement pourfon ufage & fa 
contaminations 2°. en manufacturant 
& en préparant ce produit brut pour 
l’ufage & la contamination immédia- 
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te; }°. en tranfportant le produit brut 
ou manufacturé des lieux où il abonde 
en ceux ou il manque ; 4 0 . en divifant 
des portions particulières de l’un & 
de l’autre produit en petites parcelles, 
telles que ceux qui en ont befoin s’en 
accommodent. Le premier emploi des 
capitaux cifc celui qu’en font ceux qui 
entreprennent d’amender & de culti- 
ver les terres, les mines ouïes pêche- 
ries ; le fécond eft celui de tous les maî- 
tres manufacturiers ;"le'îroiüemc celui 
des marchands en gros , & le quatriè- 
me celui des marchands détailleurs. U 
eft difficile de concevoir qu’on em- 
ployé un capital de quelque manière 
qui ne puilfe fe rapporter à aucun de ces 
quatre chefs. 

Chacune de ces quatre méthodes eft 
effentiellement néceifnire, foit à l’exif. 
tenceou à l’extenfion des trois autres, 
foit à la commodité générale de la fo- 
ciété. 

Si l’on n’empîoyoit pas un capital à 
fournir le produit brut jufqu’à un cer- 
tain degré d’abondance , il n’y auroit 
ni manufactures, ni commerce d’au- 
cune efpece. 

Si l’on n’employoit pas un capital à 
manufacturer cette partie du produit 
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qui a befoin d’une aflez grande prépa- 
ration pour devenir propre à l’ufage & 
à la confommation , ou ce produit ne- 
viendroitpas, parce qu’on n’en deman- 
derait point j ou s’il venoit naturelle- 
ment, il n’auroit aucune valeur dans 
les échanges , & il n’ajouteroit rien à 
la richefle de la fociété. I 

Si l’on n’employbit pas un capital 
à tranfporter le produit brut ou ma- 
nufacturé des endroits où il abonde 
en ceux où il manque , il ne pourroit y 
en avoir que ce qui ferait nécelfaire 
pour la confommation du voifinage. 

Le capital du marchand échange le 
furabondant du produit d’un lieu con- 
tre celui d’un autre lieu , & par là il 
encourage l’indultrie, & augmente les 
jouilfances de tous les deux. 

Si l’on n’employoit pas un capital 
à divifer & à morceler certaine portion, 
du produit, foit brut, foit manufacturé, 
de maniéré que ceux qui n’en deman- ■ 
dent que de petites parcelles en ayent, 
chaque homme ferait obligé d’acheter 
plus de marchandées qu’il ne lui en 
faudrait pour fes befoins immédiats». I 
Si,, par exemple , il n’y avoit point de 
boucher, ni de gens qui en filent les 
fondions , chaque homme feroit obli- 
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gé d’acheter tout- à- la fois un bœuf 
ou un mouton entier, ce qui feroit gé- 
néralement incommode pour les ri- 
Ghes w & beaucoup plus pour les pau- 
vres. Qu’un pauvre ouvrier foit obligé 
d’acheter à la fois des vivres pour un 
ou pour fix mois, une grande partie 
des fonds qu’il employé comme capi- 
tal à fe procurer des inftrumens de ion 
métier & à fournir fa boutique, & 
dont il tire un revenu , ne lui rappor- 
tera plus rien, parce qu’il fera obligé 
de la placer dans cette partie de Ton 
fonds qui eft rcfervée pour la confom- 
mation immédiate , & qui ne lui rap- 
porte aucun revenu. Rien 11e lui con- 
vient mieux que de pouvoir acheter fa 
fubfiftance d’un jour à l’autre, ou mê- 
me d’heure en heure , à mefure qu’il a 
des befoins. Par - là il fe trouve en état 
d’employer prefque tout fon fonds com- 
me capital; il peutfournirdel’ouvrage 
pour une plus grande valeur , & le pro- 
iàt qu’il y fait eft bien plus grand que 
la compenfation du prix qu’a joute aux - 
marchandifes le profit du détailleur. 
Les préjugés de quelques écrivains po- 
litiques contre les artifans tenant bou- 
tique, & les marchands font totale- 
ment deftitués de fondement. Tant 
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s’en faut qu’il foit néceflàire de les 
taxer , ou de réduire leur nombre qu’ils 
ne peuvent jamais fe multiplier aflez 
pour nuire au public , quoique par une 
trop grande multiplication ilspuiifent 
fe m tre les uns aux autres. La quanti- 
té de merceries, par exemple, qui 
peut être vendue dans une ville parti- 
culière, eft limitée par la demande de 
cette ville «Sc de l'on voifinage. Ainfi le 
capital qui peut être employé dans le 
commerce de la mercerie, ne peut ex- 
céder ce qui fuffit pour acheter cette 
quantité, Si ce capital eft partagé entre 
deux marchands épiciers, leur concur- 
rence tend à ce qu’ils vendent l’un & 
l’autre moins cher que s’il étoit dans 
les mains d'un feu! ; & s’il étoit partagé 
entre vingt, leur concurrence feroit 
jugement d’autant plus grande , & le 
rifque qu’ils ne fe ligualiênt enfemble 
pour hauffer le prix , feroit juftement 
d’autant plus petit. Leur concurrence 
pourroit peut-être ruiner quelqu’un 
d’eux ; mais prendre de l’inquiétude à 
cet égard , e’eft l’affaire des parties iii- 
téreiîees , & on peut en toute sûreté 
s’en repofer fur leur diferétion. Cette 
concurrence ne peut porter aucun pré- 
judice au confommateur j ni au pre- 
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du&cur. Au contraire, elle tend né- 
ceifairement à ce que les marchands dé- 
tailleurs vendent meilleur marché , & 
achètent plus cher , que fi tout le com- 
merce fe faifoit par le monopole d’une 
ou deux perfonnes. Il eft poflible que 
quelqu’un d’eux induife une pratique 
foible à lui acheter ce dont elle n’a que 
fairé. Mais cet inconvénient eft trop 
léger pour mériter l’attention publique, 
& on ne l’empècheroit pas en limitant 
le nombre des vendeurs. Pour donner 
un exemple dans une chofe qu’on eft 
le plus porté à regarder comme dange- 
reufe, ce n’eft point la multitude des 
cabarets à biere qui occafionne par- 
mi le bas peuple une difpofition géné- 
rale à l’yvrognerie > mais c’eft cette dif- 
pofition qui, provenant d’autres cau- 
fes , donne néceflairement de l’emploi 
à une multitude de ces cabarets. 

Ceux qui employent leurs capitaux 
de quelqu’une de ces quatre maniérés 
font eux -mêmes des ouvriers produc- 
tifs. Leur travail bien dirigé fe fixe & 
fe réalife dans le fujet ou la marchan- 
dife vénale fur lequel il s’exerce , & au 
prix duquel il ajoute au moins la va- 
leur de leur fubfiftance& de leur con- 
fommation. Les profits du fermier , di* 
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manufadurier, du marchand en gros 
& du détailleur , vicnnenttousdu prix 
des marchandées que les deux pre- 
miers produifent , &que les deux der- 
niers vendent & achètent. Cependant, 
des capitaux égaux employés de chacu- 
ne de ces quatre maniérés, mettront 
en mouvement des quantités de travail 
produdiF fort différentes, & ils aug- 
mentent aulii dans des proportions Fort 
différentes la valeur du produit an- 
nuel de la terre & du travail de !a fo- 
ciété à laquelle ils appartiennent. 

. Le capital du détailleur remplace 
avec fes profits celui du marchand dont 
il acheté des marchandées , & par -là 
il le met en état de continuer fon com- 
merce. Le détailleur eft lui -même le 
feul ouvrier produdif que ce capital 
employé. C’elt dans fes profits que 
confifte toute la valeur que fon com- 
merce ajoute au produit annuel des 
terres & du travail de la fociété. 

Le capital du marchand grolïierrem- 
place avec leurs profits les capitaux des 
fermiers & des manufacturiers dont 
il acheté le produit brut&manufaduré 
qui entre dans fon négoce, & par- là 
il les met en état de continuer leurs 
commerces refpedifs. C’elt principale- 
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ment par cefervice qu’il contribue in- 
directement à foutenir le travail pro- 
ductif de la fociété, & à augmenter la 
valeur de fon produit annuel. Son ca- 
pital employé aullî les gens de mer & 
les voituriers quitranfportent fes mar- 
chandées d’un endroit à l’autre , & il 
augmente ainfi le prix de ces marchan- 
difes, non - feulement de fes profits , 
mais de leurs falaires. C’eft-làtout le 
travail productif qu’il met en mouve- 
ment, & toute la valeur qu’il ajoute 
immédiatement au produit annuel ; 
fon opération , à ces deux égards , ne 
lailfe pas d’ètre alfez fupérieure à celle 
du capital du détailleur. 

Une partie du capital du maître ma- 
nufacturier eft employée comme un ca- 
pital fixe en inftrumens de fon métier, 
& remplace avec fes profits celui de 
quelque autre ouvrier dont il les ache- 
té. Une partie de fon capital circulant 
eft employée à l’achat des matières, & 
remplace , avec leurs profits , les capi- 
taux des fermiers & des entrepreneurs 
des mines qui les lui vendent. Mais il 
y en a toujours une grande partie qui, 
foit annuellement , foit dans un efpa- 
ce plus court, fe diftribue parmi les 
diffcrens ouvriers qu’il employé. Elle 
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augmente la valeur de ccs matières par 
leurs falaires & par les protêts de leur» 
maîtres fur tous les fonds des falaires, 
matières, & inltrumens de métier qui 
font employés en ce genre. Eile met 
par conlequent en mouvement une 
bien plus grande quantité de travail pro- 
ductif, & ajoute une bien plus grande 
valeur au produit annuel des terres & 
du travail de la fociété, que ne le fait 
un capital égal entre les mains de quel- 
que marchand grollier que ce puifle 
«tre. 

A égalité de capitaux , il n’y en a 
point qui mette plus de travail produc- 
tif en mouvement que celui du fermier. 
Non - feulement fes domeftiques , mais 
fes animaux de labour font des ou- 
vriers productifs. D’ailleurs, en agri- 
culture , la nature travaille avec l’hom- 
me, & quoique ce travail ne coûte 
rien à l’homme, fon produit a fa va- 
leur aufîi bien que celui des ouvriers 
qui coûtent le plus. Quoique les opé- 
rations de l’agriculture augmentent la 
✓ fertilité du fol, il femble que le but 
des plus importantes foit moins de 
l’augmenter que de la diriger pour fai- 
re produire à la nature les plantes les 
plus utiles à l’homme. Un champ cou- 
vert 
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vert de ronces peut fou vent produire 
autant de végétaux que les vignobles 
& les terres à grains les mieiyc culti- 
vées. Souvent les plantations & le la- 
bourage règlent plutôt qu’elles n’ani- 
ment la fécondité de la nature, & après 
tout le travail de planter & de labourer, 
il lui refte encore une grande partie 
de l’ouvrage à faire. Ai nii les hommes 
& les animaux employés dans l’agricul- 
ture n’opérent pas feulement, de mê- 
me que les ouvriers dans les manufac- 
tures , la reproduction d’une valeur 
égale à leur confommation, ou au ca- 
pital qui les employé, y compris les 
profits des propriétaires de ce capital, 
mais la valeur de leur reproduction elt 
beaucoup plus grande. Outre le capi- 
tal du fermier & tous fes profits, cette 
reproduction donne encore régulière- 
ment latente du propriétaire de la ter- 
re. Cette rente peut être conddérée 
comme le produit de ces puiifances de 
la nature , dont le propriétaire prête l’u- 
fage au fermier. Il eft plus grand ou 
plus petit, félon l’étendue qu’on fup- 
pofe à ces forces ou puiifances , ou , eit 
d’autres termes , félon la fertilité natu- 
relle ou acquife de la terre. C’eft l’ou- 
vrage de la nature qui refte après avoûç 
Tome III . D 
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déduit ou compenfé tout ce qui peut 
être confidéré comme l’ouvrage de 
l’homme. Il elt rarement moins que le 
quart, & fou vent plus du tiers du pro- 
duit. Il n’y a point de manufactures où 
une égale quantité de travail puifle 
occafionner une aulïi grande reproduc- 
tion. La nature n’y Fait rien , l’hom- 
me y fait tout, & la reproduction doit 
toujours être en proportion de la force 
des agens qui Poccafionnent. Ainfî le 
capital employé en agriculture met 
* non- feulement en mouvement une 
plus grande quantité de travail produc- 
tif qu’un capital égal employé dans 
les manufactures , mais en proportion 
de la quantité de travail productif qu’il 
employé, il ajoute encore une bien plus 
grande valeur au produit annuel des 
terres & du travail du pays , à la richef- 
fe réelle & au revenu de les habitans. 
De toutes les maniérés dont un capital 
peut être employé, celle-là efb donc 
de beaucoup plus avantageufe à la fo- 

• /. 9 

ciete, 

' Les capitaux employés dans l’agri- 
culture & dans le commerce de détail 
d’une fociété, réfident toujours dans 
fon intérieur , leur emploi étant attaché 
aux lieux où il fe fait, à la ferme, à la 
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boutique du détailleur. Ils doivent auiîj 
généralement appartenir à des mem- 
bres réfidens de la fociété , quoique la 
chofe ne Toit pas fans exception. 

Le capital du marchand grollier pa- 
roit, au contraire, n’avoir point ds 
réfrdence fixe ou néceflaire i il peut er- 
rer d’un endroit à l’autre, félon qu’il 
peut acheter meilleur marché ou ven-» 
dre p’us cher. 

Ii'faut, fans doute, que le capital du. 
manufacturier réfide où ellfa manufac- 
ture -, mais où fera- 1- elle? C’cftcequi 
n’eft pas déterminé néceifairement. El- 
le peut être à une grande diftance du 
lieu où croilfent les matières, & de ce- 
lui où fes marchandées fe confomment,. 
Lyon eft fort éloigné, tant des endroits 
qui lui fourniflent les matières que de 
ceux qui les confomment. Les Siciliens 
portent des foies fabriquées dans d’au- 
tres pays , & produites parle leur. Une 
partie des laines d’Efpagne fe travail- 
le en Angleterre , d’où elles retournent 
manufacturées couvrir les Efpngnoîs. 

Il importe peu que le marchand dont 
le capital exporte le furabondant du 
produit d’une fociété foit naturel du 
pays ou étranger. Si c’eft un étranger , 
le nombre des ouvriers du pays elt né- 
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eeflairemcnt moindre d!une unité que 
fic’étoit un membre delà fociété , & la 
valeur du total des profits fera moin- 
dre des profits que fera cet étranger. 
Les gens qu’il employé pour le trans- 
port par mer & par terre peuvent être 
indifféremment de fou pays ou d’un au- 
tre, & fa qualité d’étranger ne change 
rien à cet égard. Le capital d’un étran- 
ger donne une valeur au furabondant 
du produit d’un pays toutauffi bien que 
le capital d’un naturel, parce qu’il l’é- 
change contre quelque chofe dont ce 
pays a befoin. Il remplace tout aullî 
bien le capital de la perfonne qui pro- 
duit ce furabondant , & la met égale- 
ment en état de continuer fes entrepri- 
ses. C’eft principalement par ce fervice 
que le capital d’un marchand en gros 
contribue à maintenir le travail pro- 
ductif, & à augmenter la valeur du 
produit annuel de la fociété à laquelle il 
appartient. 

Il eft d’une plus grande conféquen- 
ce, que le capital du manufacturier ne 
Soit pas hors du pays. Il met nécelfaire- 
xnent en mouvement une plus grande 
quantité de travail productif, & ajoute 
une plus grande valeur au produit an- 
nuel des terres & du travail de la fo- 
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ciété. Il peut cependant être utile à un 
pays, quoiqu’il n’y réfide point. Les 
capitaux des manufacturiers anglois 
qui travaillent le chanvre & le lin qu’on 
importe annuellement des côtes de la 
, mer Baltique , font frire ment utiles aux 
pays qui les produifent. Ces matières 
font une partie de leur furabondant, 

. qui , fiellen’étoit échangée pour quel- 
que autre chofe dont on y a befoin, 
11’aiiroit aucune valeur, & celferoit 
-auffi-tôt d’être produite. Les mar- 
chands qui les exportent remplacent 
-les capitaux des producteurs ; par -là 
•vils les encouragent à continuer leur 
<- culture, & les manufacturiers anglois 
; remplacent les capitaux de ces mar- 
-chands. 

Tel pays, comme telle perfonne, 
peut n’avoir pas allez de capital pour 
amender & cultiver toutes les terres, 
pour manufacturer & préparer tout le 
produit brut qu’il faut pour fon ufage 
& fa confommation immédiate , & pour 
tranfporter le furplus de fon produit 
.brut manufacturé à ces marchés 
éloignés où il peut être échangé con- 
tre des chofes dont il a befoin. Les ha- 
bitans de plufieurs parties de la Gran- 
de-Bretagne n’ont pas un capital fuffi- 
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fant pour améliorer & cultiver toutes 
leurs terres. Une grande partie des lai- 
nes des comtés méridionaux del’Ecof- 
fe fait un long trajet de terre par de fort 
mauvais chemins , pour venir dans 
• l’Yorkshire où elle elt manufacturée , 
faute d’un capital fulhfîintpour la ma- 
nufacturer dans les lieux de fa naiifan- 
ce. Il y a dans la Grande.- Bretagne 
plufieurs petites villes à manufactures , 
-qui n’ont point afîez de capital pour 
tranfporter le produit de leur indullrie 
jufqu’à ces marchés éloignés où s’en 
fait la demande & la confommation. Si 
elles ont quelques marchands, ils ne 
font proprement que les agens d’autres 
marchands plus riches qui rendent 
dans quelqu’une des plus grandes villes 
de commerce. 

Lorfque le capital d’un pays nefuffit 
pas pour tous ces trois objets, plus 
.grande fera la portion qu’on en em- 
ployera dans l’agriculture, plus gran- 
- de fera la quantité du. travail productif 
qu’elle mettra en mouvement dans l’in- 
térieur , & plus grande fera pareillement 
la valeur qu’ajoutera cet emploi au 
produit annuel des terres & du travail 
delà fociété. Après l’agriculture, c’ett 
.le capital employé dans les manufaCtu- 
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res qui met le plus de travail productif 
en mouvement , & qui ajoute le plus de 
valeur au produit annuel. Celui qu’on 
employé dans le commerce d’exporta- 
tion y contribue le moins des trois. 

Le pays qui n’a point allez de capi- 
tal pour remplir tous ces trois objets, 
n’eft véritablement pas encore parvenu 
à ce degré d’opulence auquel il paroît 
naturellement deftiné. Si cependant on 
vouloitles remplirtrop tôt, &avecun 
capital infuffifant, ce ne feroit pas le 
plus court moyeu d’en acquérir un af- 
fez conlidérable ; ce qui eft également 
vrai d’une fociété&d’un individu. Le 
capital de tous les individus d’une na- 
tion a Les limites comme celui d’un 
feul, & il n’eft capable d’exécuter que 
certaines choies. Le capital de tous les 
individus d’une nation s’accroît de la 
meme manière que celui d’un feul, en 
accumulant continuellement , & en y 
ajoutant ce qu’ils épargnent de leur re- 
venu. Il ne doit donc jamais groflîr 
plus vite que quand il eft employé de 
la maniéré où il rapporte le plus grand 
revenu à tous les habitans du pays , 
puifquec’eft alors qu’il les met en état 
de faire les plus grandes épargnes. Or 
le revenu de tous les habitans du pays 
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tft nécelfai renient en proportion a ve« 
}a valeur du produit annuel de leurs 
terres & de leur travail. 

La principale caufe du rapide pro- 
grès de nos colonies américaines vers 
la richelfe & la grandeur , acté quejuf- 
qu’à préfent prefque tous leurs capi- 
taux ont été employés dans l’agricul- 
ture. Elles n’ont point de manufactu- 
res , fi ce n’eit celles dont le ménage ne 
peut fe paifer, &les plus groflieresqui 
accompagnent toujours les progrès de 
l’agriculture , & qui font l’ouvrage des 
femmes & des enfans de chaque fa- 
mille particulière. La plus grande par- 
tie de l’exportation & du commerce 
des côtes de l’Amérique fe fait par les 
«apitaux marchands qui réfident en 
Angleterre. Les amas mème& les ma- 
gafins où l’on vend les marchandifes 
en détail dans quelques provinces, par- 
ticulièrement dans la Virginie & le 
Maryland, appartiennent la plupart à 
des marchands réfidens dans la mere- 
patric , & font un de ces exemples ra- 
res d’une fociété où le commerce de 
détail fe fait par les capitaux de gens 
qui n’en font pas membres réfidens. 
Si les Américains fe liguoient ou ufoient 
de tout autre moyen violent pour ar- 
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rèter l’exportation des manufactures 
européennes , & pour procurer ainfile 
monopole à ceux de leurs compatrio- 
tes qui pourroient manufacturer chez 
eux ce qu’on leur apporte d’ailleurs, 
une partie confidérable de leur capital 
iroit là; bien loin d’accélérer l’accroif- 
fement ultérieur dans la valeur do 
leur produit annuel, ils le retarderoient, 
& ils reculeroient , au lieu d’avancer 
dans le chemin de la richefle & de la 
grandeur. C’eft ce qui leur arriveroit 
encore plutôt, s’ils entreprenoient de 
même de faire à eux feuls le commer- 
ce d’exportation. 

Véritablement il ne paroît pas que 
le cours de la profpérité humaine ait 
jamais été d’une aifez longue durée 
pour donner le tems à un pays vafte 
d’acquérir un capital qui fuffile à rem- 
plir ces trois objets. Après tout ce 
qu’on a débité de merveilleux fur l’o- 
pulence & la culture de la Chine , fur 
celles de l’ancienne Egypte , & fur l’an- 
cien Etat de l’Indollan, il fe trouve 
que ces trois contrées même, que tou- 
tes les relations donnent pour les plus 
riches qui ayent jamais été, font prin- 
cipalement renommées pour leur fu- 
périorité dans l’agriculture & les . ma* 
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nufa&ures, & non pour le commerce 
étranger. Les anciens Egyptiens avoient 
une antipathie fuperftitieufe pour la 
nier, fuperltition qui régné encore 
parmi les Indiens .& les Chinois qui 
n’ont jamais excellé dans le commerce 
étranger. La plus grande partie du fu- 
rabondant dfc ces trois riches pays 
Terrible avoir été toujours exportée par 
des étrangers qui donnuient en échan- 
ge quelqu’autre chofe qu’on y deman- 
doit , fouvent de l’or & de l’argent. 

G’eftainfi que le même capital dans 
-un pays mettra plus ou moins de tra- 
vail productif en mouvement , & qu’il 
ajoutera plus ou moins de valeur au 
produit annuel de fes terres & de fon 
travail, félonies différentes propor- 
tions où il fera employé dans l’agricul- 
ture,, les manufactures & le commerce 
en gros. La différence elt auili fort 
grande , félon les différentes fortes de 
commerce en gros dans lefqueiles une 
partie de cecapitalle trouve employée. 

Tout commerce en gros, tout achat 
dans la vue de revendre en gros , peut 
jfe réduire à trois cfpeces , le commerce 
intérieur, le commerce extérieur de 
•confommation,& le’commerce de trans- 
port. . Le commerce intérieur acheté te 
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'produit de l’indiiftrie du pays dans une 
partie du même pays , & le vend dans 
une autre. Le commerce étranger de 
confommation acheté des marchandi- 
fes étrangères pour être confommées 
dans le pays. Le commerce de tranf. 
port fait le commerce des pays étran- 
gers, ou tranfporte leur furabondanfc 
de l’un à l’autre. 

Le capital employé dans le commer- 
ce intérieur remplace généralement 
deux capitaux diltinCtifs, tous deux 
employés dans l’agriculture & les ma- 
nufactures du pays, qui par-là fe trou- 
vent en état d’en faire le même emploi. 
Quand il envoyé une certaine valeur 
de marchandées , il en ramené généra- 
lement d’autres qui font au moinj 
d’une valeur égale. Quand les unes &c 
les autres font le produit de l’induUriç 
domeftique, il remplace nécedàiremenj: 
par chaque opération de ce genre deux 
capitaux diltincts , qui tous deux ope 
été employés à fou tenir le travail pro- 
ductif, qui par -là fe trouve encore eu 
état de continuer. Le capital qui en- 
voyé à Londres des marchandées ma- 
nufacturées en Etoffe, & qui en rap- 
porte du bled& d’autres marchandées 
angloifes à Edimbourg, remplace né- 
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ceftairement par une telle opération * 
deux capitaux britanniques employés 
dans l’agriculture & les manufactures 
de la Grande-Bretagne. 

Le capital qui acheté des marchan- 
difes étrangères pour laconfommation 
intérieure, remplace auffi deux capi- 
taux diftinCts, lorfque cet achat fe fait 
du produit de l’induftrie domeftique. 
Le capital qui envoyé des marchandi- 
fes angloifes en Portugal , & qui rap- 
porte en Angleterre des marchandifës 
portugaifes , remplace par chaque opé- 
ration de ce genre un feul capital an- 
gloisj l’autre eit un capital portugais. 
Ain-fi quand les retours du commerce 
etranger de confommation feroient 
auffi prompts que ceux du commerce 
intérieur, le capital qu’on y employé 
ne donneroit que moitié de l’encoura- 
gement à l’induftrie ou au travail pro- 
ductif du pays. 

Mais il eft rare que les retours du 
commerce étranger de confommation 
foient auffi prompts que ceux du com- 
merce intérieur. Ceux-ci fe font géné- 
ralement avant la fin de l’année, & 
quelquefois trois ou quatre fois par 
an. Les retours du commerce extérieur 
<le confommation ne fe font guere 



des Nations. Lfv. II. Chnp. V/ gf 

avant la fin de l’année, & quelquefois 
qu’au bout de deux ou trois ans. Un 
capital employé dans !e commerce in- 
’ térieur fera donc quelquefois douze 
opérations, ou il ira & reviendra douze 
fois avant que le capital employé dans 
le commerce extérieur de confomma- 
tion le fafle une fois. En fuppofant 
donc l’égalité dans ces capitaux , il y 
en a un qui donnera vingt quatre fois 
plus d’encouragement & de foutien que 
l’autre à l’indufirie du pays. 

Il peut arriver que les marchandifes 
étrangères pour la confommation in- 
térieure foient achetées non avec le 
produit de l’induftrie domettique, mais 
avec d’autres marchandifes étrangè- 
res. Il faut cependant que ces derniè- 
res ayent été achetées ou immédiate- 
ment avec ce produit, ou-avec quel- 
que chofe qu’il ait acheté 3 car, excep- 
té le cas de guerre & de conquête , les 
marchandifes étrangères ne peuvent 
jamais s’acquérir qu’en échangeant 
contr’elles quelque chofe qui ait été 
produit dans le pays, foit qu’on le 
donne immédiatement , foit qu’on eu 
donne la valeur acquife par des échan- 
ges plus ou moins nombreux qui ayent 
précédé. Ainii les eifets d’un capital 
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employé dans un commerce étranger 
de confommation qui prend le grancl 
tour, font, à tous égards, les mêmes 
que ceux d’un capital employé dans le 
commerce le plus direCt du même gen- 
re, excepté que les retours finals doi- 
vent être naturellement encore plus 
éloignés, parce qu’ils dépendent des 
retours de deux ou trois commerces 
étrangers diflin&s. Si on acheté le lin 
& le chanvre de Riga avec du tabac 
de Virginie pour lequel on a donné 
des manufactures angloifes , il faut que 
le marchand attende les retours de 
deux commerces étrangers diftinCfs 
avant qu’il puifïè employer le même 
capital à racheter une pareille quan- 
tité de manufacfîures angloifes. Il at- 
tendra les retours de trois, li le tabac 
de Virginie n’a point été acheté avec 
des manufactures angloifes, mais avec 
du fucre ou du rum de la Jamaïque, 
que ces marchandifes manufacturées 
angloifes auront achetés. S’il arrivoit 
que ces deux ou. trois commerces étran- 
gers dit tin et s fe fuient par deux ou 
trois marchands diiïerens, dont le fé- 
cond achetefok les marchandifes im- 
portées par le premier, & le troide- 
me celles importées par le fécond pout 
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les exporter de nouveau, dans ce cas 
chaque marchand recevroit véritable- 
ment plus promptement les retours de 
fon capital > mais les retours finals de 
tout le capital employé dans ce conv- 
merce feroient jugement auffi lents. 
Que ce capital qui prend ainfi des dé- 
tours foit employé par un feul ou par 
trois marchands , il n’en réfulte au- 
cune différence pour le pays , quoi- 
qu’il puiffe y en avoir une pour les 
marchands particuliers. Four échanget 
-une certaine valeur de marchandifes 
angloifes contre une certaine quantité 
de lin & de chanvre , il faut dans les 
deux cas un capital trois fois plus grand 
qu’il ne Fauroit fallu fi ces marchan- 
difes & le lm & le chanvre avoient été 
échangées directement les unes contre 
les autres. Il fuit de là que tout le ca- 
pital employé dans ^ctte forte de com- 
merce étranger de détour donnera gé- 
néralement à l’tnduftrie & au travail 
productif du pays moins d’encourage- 
ment & de fupport qu’un capital égal 
employé dans un commerce plus di- 
teCt de la même tfpece. 

Quelle que foit la marchandife étrnr*. 
gere avec laquelle ou achète au dehors 
j>our la con-fommation du dedans,- ellé 
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ne peut occafionner de différence e£ 
fentielle, foit dans la nature du com- 
merce, foit dans l’encouragement & 
l’appui qu’il peut donner au travail pro- 
ductif du pays d’où il fe fait. Si , par 
exemple , on acheté chez l’étranger 
avec de l’or du Brelîl ou avec de l’ar- 
gent du Pérou, il faut que, comme le 
tabac de Virginie, cet or & cet ar- 
gent ayent été achetés avec quelque 
chofe qu’ait produit l’induftrie du pays 
ou avec quelque autre chofe que ce 
produit ait acheté. Le commerce étran- 
ger de confommation qui fe fait avec 
de l’or & de l’argent a donc, par rap- 
port au travail productif du pays, tous 
les mêmes avantages & les mêmes in- 
convéniens que tout autre commerce 
de détour de la même efpece, & il 
remplacera précifément aullî vite ou 
auffi lentement le capital employé im- 
médiatement à feutenir le travail pro- 
ductif. Il paroît même avoir un avan- 
tage particulier. Le tranfport de ces 
métaux d’un endroit à l’autre eft, à 
raifon de leur peu de volume & de 
leur grande valeur , moins difpendieux 
que celui de. prefque toutes les mar- 
ehandifes étrangères d’une valeur éga- 
le j leur fret eft moindre, & l’aflurancf 
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eft la même. On peut donc fouvent 
acheter, par le moyen de For à de l’ar- 
gent, une égaie quantité de marchan- 
dées étrangères avec une moindre 
quantité du produit de l’induftrie do- 
mestique, qu’on ne l’acheteroit par 
l’intervention de toute autre marchan- 
dife étrangère. Souvent on peut four- 
nir à la demande du pays plus com- 
plètement & à moins de frais de cette 
maniéré que d’aucune autre. Savoir 
fi, par l’exportation continuelle de ces 
métaux , un commerce de cette efpece 
doit appauvrir le pays d’où il fe fait, 
c’elt ce que j’aurai occafion d’exami- 
ner fort au long dans la fuite. 

La partie du capital employée dans 
le commerce de tranfport eft totale- 
ment fouftraite au travail produdif du 
pays qui l’employe, & va foutenir ce- 
lui des pays étrangers. Quoiqu’il puifle 
remplacer par chaque opération deux 
capitaux dillinds , ces capitaux appar- 
tiennent aux étrangers. Le capital du 
marchand hollandois qui tranfporte du 
bled de Pologne en Portugal, & qui 
rapporte des fruits & des vins de Por- 
tugal en Pologne , remplace par cha- 
cune de ces opérations deux capitaux 
dont aucun n’a été employé à foute- 
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nir le travail productif de la Hollande, 
mais à foutenir l’un le travail pro- 
ductif de la Pologne, & l’autre celui 
du Portugal. Les profits feuls revien- 
nent régulièrement à la Hollande, & 
forment toute l’addition que ce com- 
merce fait néceliàirement au produit 
annuel de fes terres & de fon travail. 
Il eft vrai que quand le commerce de 
tranfport fe fait avec les vailfeaux & 
les hommes de mer du pays même qui 
le fait , la partie de fon capital qui 
paye le fret, fe diihibue parmi un cer- 
tain nombre d’ouvriers productifs du 
pays & les met en mouvement. Prcf. 
que toutes les nations qui s’y font beau- 
coup adonnées l’ont réellement fait 
ainfi , & c’eft probablement de là que 
ce commerce a tiré fon nom, les gens 
de ce pays là étant ceux qui tran {por- 
tent dans d’autres pays. Cependant il 
n’eft pas de Peflence de ce commerce 
qu’il fe faife de cette maniéré. Des 
marchands hollandois, par exemple, 
peuvent employer le capital à faire le 
commerce de Pologne & de Portugal , 
en tranfportant une partie du furabon- 
dant de l’une dans l’autre avec des 
vailles ux non hollandois, maisanglois. 
On peut préfumer qu’ils enufentainfi 
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dans certaines occafions particulières. 
C’eft cependant ce qui a lait fappofer 
que le commerce de tranfportétoic fpé- 
cialement avantageux à un pays tel 
que la Grande-Bretagne, dont la défen- 
ie & la fureté dépendent du nombre 
de fes gens de mer & de fes vailîeaux. 
. Mais avec le même capital on peut em- 
’^ployer autant de matelots & de vnif- 
-îeaux dans le commerce étranger de 

• confommation , ou dans le commerce 

• intérieur de cabotage, que dans le com- 
-merce de tranfport. Le nombre des 
. matelots & des vaideaux qu’un capital 

• particulier peut employer ne dépend 
*.pas de la nature du commerce, mais 
•en partie du volume des marchandifes 

en proportion de leur valeur, & en 
partie de la diftance des ports qu’elles 
ont à franchir; il dépend fur -tout de 
la première de ces deux circonftances. 
Par exemple , le commerce de char- 
-bon, qui fe fait de Newcaffle à Lon- 
dres, employé plus de vailfeaux que 
tout le commerce de tranfport ne fait 
par l’Angleterre , quoique Newcaftle & 
Londres ne foient pas bien éloignées. 
Ainli la marine d’un pays n’augmen- 
. tera pas toujours nécelfairement par lds 
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encouragemens extraordinaires qu’on 
donnera pour Faire pafler dans le com- 
merce de tranfport une plus grande 
portion du capital de ce même pays. 

Il fuit de ce que nous venons de 
dire , que le capital employé dans le 
commerce intérieur d’un pays donnera 
généralement de l’encouragement & 
du fupport à uiae plus grande quantité 
de fon travail productif, & augmen- 
tera davantage la valeur de fon produit 
annuel qu'un capital égal employé dans 
le commerce étranger de confomma- 
tion ; & que le capital employé dans 
ce dernier commerce a , fous ce dou- 
ble rapport, encore plus d’avantage fur 
un capital égal employé dans le com- 
jmerce de tranfport. La richeife & la 
puiifance d’un pays (en tant que la puif- 
îance dépend delà richeife), doivent 
toujours être en proportion à la va- 
leur de fon produit annuel, qui eften 
derniere analyfe le fonds où fe pren- 
nent toutes les taxes. Or le grand ob- 
jet de l’économie politique de chaque 
pays eft d’augmenter fes richeifes & 
fa puiifance. Donc elle ne doit pas 
donner de préférence ni d’encourage- 
ment fupérieur au commerce étran- 
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ger de confommation fur le commerce 
intérieur, ni au commerce de trans- 
port fur les deux autres. Elle ne doit 
ni pouffer violemment, ni attirer dans 
aucun de ces deux canaux plus du ca- 
pital du pays qu’il n’y en entreroit na- 
turellement & fans que le gouverne- 
ment s’en mêlât. 

Cependant chacune de ces différen- 
tes branches eft non - feulement avan- 
tageufe , mais nécelfaire & inévitable , 
quand le cours des chofes les amene 
naturellement fans contrainte & fans 
violence. 

Lorlque le produit d’une branche 
particulière d’induftrie excède les be- 
foins & la demande du pays , il faut 
envoyer le furplus au dehors & l’é- 
changer contre quelque chofe qu’on 
veuille avoir dans le pays. Sans cette 
exportation , une partie du travail pro- 
ductif du pays cefferoit néceffairement* 
& la valeur de fon produit annuel di- 
minueroit. Les terres & le travail de 
la Grande-Bretagne produifent géné- 
ralement plus de bled, de laines & de 
quincailleries qu’il n’en fauê pour fon 
ufage. Il faut donc qu’elle en envoie 
le furplus au dehors, & qu’elle l’é- 
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change pour quelque chofe qu’elle eft 
bien aife d’avoir. C’eit par lej feul 
moyen de cette exportation que fon 
furabondant peut acquérir une valeur 
capable de compenfer le travail & la 
dépenfe qu’il en a coûté pour le pro- 
duire. Le voifiuage des côtes de la mer 
& les bords de toutes les rivières na- 
vigables ne font des fituations avan- 
tageufes pour l’induftrie que parce 
qu’ils facilitent l’exportation & l’échan- 
ge du furabondant pour quelqu’autre 
chofe dont on a befoin. 

Lorfque lçs marchandifcs étrangè- 
res qu’on achète avec ie furplus du 
produit de l’induftriedomeftique excé- 
dent la demande qu’on en fait dans le 
pays, l’excédent doit encore être ren- 
voyé dehors & échangé pour quel- 
que chofe qu’on veuille avoir au de- 
dans. Avec une partie du furabondant 
de fon produit la Grande-Bretagne 
acheté tous les ans dans la Virginie & 
le Maryland environ quatre- vingt- feize 
mille nniids de tabac. Mais il ne lui 
en faut peut-être pas plus de quatorze 
miile muids pour fon ul’age. Si donc 
les quatre-vingt- deux mille reftans ne 
fcrouvoient point de débouché dans le 
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dehors, & qu’ils ne pulfent être échan- 
gés contre quelque choie qu’elle ioit 
plus aile d’avoir, l’importation en fe- 
roit arrêtée, & avec elle celTeroit le 
travail productif de tous les habitans 
de la Grande-Bretagne qui font em- 
ployés à préparer les marchandées 
avec lefquelles on acheté annuellement 
ces quatre- vingt- deux mille muids. 
Comme ces marchandées , qui font 
une partie du produit des terres & du 
travail de la Grande-Bretagne, ne trou- 
veroicnt pas de débit chez elle, & qu'el- 
les feroicnt privées de celui qu’elles 
trouvoient dans le dehors , on n’en pro- 
duiroit plus. Ainfi le commerce étran- 
ger de confommation qui fe fait par 
le plus grand détour, peut quelquefois 
être aulli ncceflaire que le plus.direéc 
pour maintenir le travail productif 
d’un pays & la valeur de fon produit 
annuel. 

S’il y a plus de capital dans un pays 
(ju’il n’en faut pour fournir à fa con- 
iommation & maintenir fon travail 
productif, le furplus fe dégorge natu- 
rellement dans le commerce de tranf- 
- port, & va faire ces mêmes fonctions 
dans les pays étrangers. Ce commerce 



96 La Richessi 

eft l’efFet & le fymptôme naturel d’u- 
ne grande richeife nationale, mais il 
ne paroit pas en être la caufe naturelle. 
Les hommes d’Etat qui ont eu du pen- 
chant à le favorifer par des encourage- 
mens particuliers, femblent avoir pris 
l’effet & le fymptôme pour la caufe. 
La Hollande , qui eft fans comparaifon 
le plus riche pays de l’Europe en pro- 
portion de fes terres & du nombre de/* 
fes habitans, a en conféqucnce la plus 
grande part au commerce de tranfport 
que fait l’Europe. On fuppofe que l’An- 
gleterre, qui, après la Hollande, eft 
peut-être le plus riche pays de l’Eu- 
rope , y a pareillement une grande part , 
quoiqu’à bien examiner on trouvera 
que ce qu’on regarde communément 
comme fon commerce de tranfport, 
n’eft que celui de détour qu’elle fait 
chez l’étranger pour fa cohfommation. 
Tel eft en grande partie le commerce 
par lequel elle tranfporte les marchan- 
difes des Indes orientales & occiden- 
tales dans les différens marchés de * 
l’Europe. Ces marchandifcs font gé- 
néralement achetées ou immédiatement 
avec le produit de l’induftrie angloife, 
•u avec queiqu’autre chofe achetée 

par 
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par ce produit, & les retours final* 
de ce commerce fervent généralement 
à l’ufage ou à la confommation de la 
Grande-Bretagne. Les principales bran- 
ches de ce qu’on appelle fon commer* 
ce de tranfport font peut être le com- 
merce qui fe fait par les vailfeaux bri- 
tanniques entre les ditférens ports de 
la méditerranée , & celui de la même 
cfpece qui fe fait par les marchands 
anglois entre les diiiérens ports de 
l’Inde. 

L’étendue du commerce intérieur & 
du capital qui peut y être employé elt 
nécelfairement bornée par la valeur du 
furabondant de tous les lieux éloignés, 
dans le pays même, qui ont befoin d’é- 
changer leurs productions refpedives 
l’un avec l’autre. Celle du commerce 
étranger de confommation l’eft par la 
valeur du furabondant de tout le pays 
pris enfemble & de ce qu’on peut eu 
acheter. Celle du commerce de tranf. 
port l’eft par la valeur du furabondant 
de tous les pays du monde. Elle peut 
donc être en quelque maniéré infinie 
en comparaifon des deux autres, & 
elle eft capable d’abforber les plus 
grands capitaux. 

Tome III . £ 
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C’eft uniquement par la confidéra- 
tion de Ton profit particulier que le 
propriétaire d’un capital fe détermine 
à l’employer dans l’agriculture , dans les 
manufactures ou dans quelque bran- 
che du commerce en gros ou en dé- 
tail. Jamais il ne fonge aux différen- 
tes quantités de travail productif qu’il 
peut mettre en mouvement, ni aux dif- 
ferentes valeurs qu’il peut ajouter au 
produit annuel des terres & du travail 
de la fociété , félon qu’il employé ce 
capital d’une de ces maniérés plutôt 
«ue des autres. Ainfi dans les pays où 
l’agriculture eft le plus profitable de 
tous les emplois, les capitaux des in- 
dividus fe tourneront naturellement* 
du côté qui elf le plus avantageux à 
toute la fociété. Cependant il n’y a 
aucune partie de l’Europe où les profits 
de l’agriculture parodient être fupé- 
iieurs à ceux des autres emplois du ca- 
pital. Depuis quelques années il s’y eiè 
trouvé de tout côté des gens à ipécu- 
lation qui ont amufé le public par les 
plus magnifiques récits des profits à 
faire dans la culture & l’amélioration 
des terres. Sans entrer dans aucune dif- 
cuflion particulière de leurs calculs, 
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line obfervation fort fimple peut nous 
convaincre que le réfultat en ell faux. 
Nous voyons tous les jours les fortu- 
nes les plus brillantes acquifes dans le 
cours d’une feule vie par le commerce 
& les manufactures , & qui fouvent 
n’ont commencé qu’avec un fort petit 
ou même fans le plus petit capital. Or 
il n’y a peut-être pas eu dans tout le 
cours de ce fiecle un feul exemple d’u- 
ne pareille fortune acquife en Europe 
par l’agriculture -en auiîi peu de tems 
& avec aufli peu de fonds.. Il relte ce- 
pendant encore dans tous les grands 
pays de l’Europe beaucoup de terres 
incultes, & la plupart de celles qui 
font cultivées ne le font pas- à beau- 
coup près aufli bien qu’elles pourroient 
l’être. L’agriculture y eft donc prek 
que par-tout capable d’abforber un ca- 
pital beaucoup plus grand qu’on ne 
l’y a jamais employé. Je tâcherai d’ex- 
pliquer pleinement dans les deux li- 
vres fui vans quelles font les circonf- 
tances dans la politique de l’Europe 
qui ont donne aux commerces qui fe 
font dans les villes un fi grand avan- 
tage fur celui de la campagne , que les 
particuliers trouvent fouvent qu’il y 
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a plus de profit pour eux à employer 
leurs capitaux fort au long dans les 
Commerces de tranfport de l’Afie & de 
l’Amérique, que dans l’amélioration 
& la culture des champs les plus fer- 
tiles de leur voifinage. 
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LIVRE TROISIEME. 

Des divers progrès de l’opulence 
che2 différentes nations. 
g : 


CHAPITRE PREMIER. 


Du progrès naturel de l’opulence. 

Le grand commerce de toute fo- 
ciété civilifée , fe fait entre les habi- 
tans de la ville & ceux delà campagne. 
Il confite dans l’échange du produit 
brut pour le produit manufacturé , foit 
qu’ils s’échangent immédiatement , 
foit qu’ils s’échangent avec de l’argent, 
ou du papier qui le repréfente. La cam- 
pagne fournit à la ville les moyens de 
fubflftance & les matières à manu- 
facturer. La ville envoyé en retour , 
aux habitans de la campagne , une 
partie de ces mêmes matières , manu- 
facturées. On peut dire très -propre- 
ment, que la ville où il n’y a, & où 
ne peut y avoir aucune reproduc- 
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tion de fubftances, tire toute fa ri- 
cheife & fa fubfiftance , de la cam- 
pagne. Il ne faut pourtant pas imagi- 
ner là-deffus j que le gain de la ville 
foit une perte pour la campagne. Leurs 
gains font mutuels & réciproques, & 
ici , comme en tout autre cas , la di- 
vifio-n du travail eft avantageufe à tou- 
tes les différentes perfonnes employées 
dans les diverfes occupations dans lef- 
quelles il fe fubdivife. Pour acheter 
une plus grande quantité de marchan- 
dées manufacturées , il ne faut aux 
habitans de la campagne qu’une bien 
moindre -quantité du produit de leur 
travail , qu’il n’en faudroit s’ils étoient 
•obligés de préparer ces marchandifes 
eux-mêmes. La ville fournit un mar- 
ché pour le furabondant du produit de 
la campagne, ou pour le lurpjus de . 
ce qui elt néceffaire à la fubliftance 
des cultivateurs , & c’eft là qu’ils l’é- 
changent contre quelqu’autre chofe 
dont ils ont befoin. Plus le nombre & 
le revenu des habitans de la ville eft 
grand , plus le marché qu’elle ouvre à 
ceux de la campagne eft étendu j & 
plus il eft étendu , plus il eft avanta- 
geux à la multitude. Le bled qui croît 
à un mille de la ville, s’y vend le mê- 
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me prix que celui qu’on y amene de 
la diltance de vingt milles. Mais il faut 
que le prix du dernier paye générale- 
ment, non- feulement la dépenfe de 
la culture & du tranfport au marché, 
mais qu’il rapporte encore au fermier 
les profits ordinaires de l’agriculture. 
Par confisquent, outre les profits ordi- 
naires de l’agriculture , les propriétai- 
res & les cultivateurs du pays, qui! font 
aux environs de la ville , gagnent dans 
le prix de ce qu’ils vendent , toute la 
valeur du tranfport d’un pareil produit 
* qui vient de plus loin, & ils épargnent 
encore toute la valeur de ce tranfport, 
dans le prix de ce qu’ils achètent. 
Que l’on compare la culture des ter- 
res dans le voifinage d’une ville con- 
fidérable, avec celle des terres qui en 
font à quelque diftance, & on fe con- 
vaincra aifément du bien que fait à la 
campagne le commerce des villes. 
Parmi toutes les abfurdes fpéculations 
qui fe font répandues fur la balance 
du commerce, on 11e trouve pas que 
la campagne perde au commerce qu’elle 
fait avec la ville, ni la ville à celui qu’elle 
fait avec la campagne , & d’où elle tire 
fa fubfiftance. 

Comme dans la nature des chofes la 
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fubiiftance va devant les commodités 
& le luxe, de même l’ind uftrie qui 
la procure eft néceffairement anté- 
rieure à celle qui procure les autres. 
La culture & l’amendement des ter- 
res doivent donc être néceiïairement 
antérieurs à l’agrandiffcment des vil- 
les , qui fournirent fimplement des 
objets de commodité & de luxe.. C’ell 
le feul furabondant du produit de la 
campagne, ou ce qui refte après qu’elle 
en a prélevé la fubiiftance de fes ha- 
bitans , qui conftitue la fubiiftance 
des villes , qui , par conféquent , ne 
peuvent s’accroître qu’autant que ce 
furabondant prend lui - même d’ac- 
croilfcment. Il eft polîible , à la vé- 
rité, que les villes ne tirent pas tou- 
jours toute leur fubiiftance des cam- 
pagnes voifines , ni même de celles 
qui compofent tout le territoire du 
pays. Elles peuvent la tirer de pays 
éloignés, & quoique cette circonftance 
ne forme pas une exception à la réglé 
générale, elle a occalîonné des varia- 
tions conlîdérables dans les progrès 
de l’opulence , en différais fiecles & 
en différentes nations. 

Partout les inclinations de l’hom- 
xne fe portent naturellement à cet 
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ordre de chofes , que la néceflité im- 
pofe généralement, quoiqu’elle ne l’irrt- 
pofe pas dans chaque pays particulier. 
Si ces inclinations naturelles n’avoient 
jamais été traverfées par les inftitu- 
tions humaines , les villes ne fe feroient 
jamais aggrandies au delà de ce qua 
comportoient l’amélioration & la cul- 
ture du territoire où elles étôient fi- 

• tuées, du moins jufqu’à ce que le ter- 
ritoire en total eut requ toute la cul- 
ture & l’amélioration dont il étoit fu(- 
ceptible. En fuppofant l’égalité depro- 

• fits , ou à peu près , la plupart des 
hommes aimeront mieux placer leurs 
capitaux dans l’agriculture, que dans 
les manufactures , ou dans le corn- 

• merce étranger. Celui qui employé 
fon capital dans la culture de la terre, 
l’a davantage fous fes yeux & à fou 
commandement , & fa fortune eft beau- 
coup moins fujette aux accidens ; que 
celle du négociant, qui ef| fouvent 
obligé de la confier , non - feulement 
aux vents & aux flots , mais encore 
aux élémens plus perfides de la folie 
& de l’injultice humaine, en accor- 
dant de grands crédits à des hommes 
qu’une grande diftance fépare de lui, 
& dont il peut rarement connoitre It 
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«nra&ere & la fituatioii. Le capital fixé 
dans une, terre , par celui qui en eft 
le propriétaire , femble être , au con- 
traire , aufïï bien affiné que le per- 
met la nature des affaires humaines » 
ajoutez que la beauté de la campagne, 
les plaifirs de la vie champêtre , la tran- 
quillité d’ame qu’elle promet, & l’in- 
dépendance qu’elle donne par-tout où 
l’injuftice des loix humaines ne la 
trouble point, ont des charmes qui 
attirent plus ou moins tout le mon- 
de i & comme la deftination de l’hom- 
me a été originairement de cultiver 
la terre, il femble qu’à chaque période 
de fon exiftence il conferve une pré- 
dilection pour cette occupation pri- 
mitive» 

Il eft cependant vrai qu’on ne peut 
y vaquer fans le fecours de quelques 
artifans. Les forgerons , les charpen- 
tiers , tes faifeurs de roues & de 
charrues, les maçons, les tanneurs,, 
les cordonniers & les tailleurs , font 
gens dont le fermier a fouvent befoin, 
& du fervice defquels il ne fe paiïèroit 
pas fans de grands inconvéniens , & 
fans être obligé d’interrompre conti- 
nuellement fa befogne. Ces artifans 
jmt aufli de tems en tenu» befoiu les 
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uns des autres ; & comme leur réfi- 
dence, à la différence de celie du fer-, 
mier, n’eft pas ncceffairement attachée 
à tel morceau de terre , plutôt qu’à un 
autre , ils s’établiffent naturellement 
dans le voifinage les uns des autres, 

& forment ainiî une petite ville, ou 
un village. Le boucher , le braffeur & 
le boulanger , fe joignent bientôt à 
eux, avec plufieurs autres artifans & » 
détailleur6 néceffaires ou utiles à leurs 
befoins , & qui contribuent à augmen- 
ter la ville. Les habitans de la ville & 
ceux de la campagne , font mutuelle- 
ment les ferviteurs les uns des autres. 
La ville eft une foire ou un marché 
continuel, où fe rendent les habitans 
de la campagne , pour échanger leur 
produit brut pour du manufacturé. 
C’eil ce commerce qui fournit aux ha- 
bitans de la ville les matières de leur 
ouvrage & les moyens de leur fubfiC. 
tance. La quantité d’ouvrages qu’ils 
vendent aux habitans de la campagne, 
régie néceffairement la quantité des 
matières & des vivres qu’ils achètent. 
Leur occupation & leur fubfiftance ne 
peuvent donc augmenter qu’en pro- 
portion que la campagne demande plus 
de leur ouvrage , -& «cette demande ne 

E 6 


Digitized by Google 



scS La Richesse 

peut augmenter qu’en proportion que 
l’amélioration & la culture s’étendent. 
Par conféquent , fi le cours naturel 
des chofes n’eût jamais été troublé 
par les inftitutions humaines, le pro- 
grès de la richefle & de l’accroiflement 
des villes , fe feroit fait , dans toute fo- 
ciété politique, en conféquence & en 
proportion de l’amélioration & de la 
Culture du territoire du pays. 

Il ne s’eft point encore établi de ma* 
îiufa&ures pour des ventes au loin , 
dans aucune des villes de nos colonies 
de l’Amérique Septentrionale , où ileft 
facile jufqu’à préfent de fe procurer 
des terreins incultes. Lorfqu’un arti- 
fan y a acquis un peu plus de fonds 

Î iu’il ne lui en faut pour continuer de 
ournir le pays voifin, il ne cherche 
pointa y établir une manufacture dont 
la vente fe falfe plus au loin, mais il 
s’en fert pour acheter & mettre en va- 
leur un terrein inculte. D’artifan il 
. devient planteur, & ni la grandeur du 
falaire, ni la facilité de fublilter, que 
ks artifans trouvent dans ce pays -là., 
ne le tentent point de travailler plu- 
tôt pour d’autres que pour lui - même. 
11 fent qu’un arcifan elt le valet des 
jiratiques. dont il tire fa fubftltance,* 
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mais qu’un planteur, qui cultive fa ter- 
re & qui gagne de quoi vivre par le 
travail de fa famille, efè fon maître, 

& qu’il ne dépend de perfonne. 

Si , au contraire , il n’y a plus de ter- 
res incultes dans un pays, ou qu’on 
ne puilfe en acquérir que difficilement, 
chaque artifan qui a plus de fonds 
. qu’il ne lui en faut pour fournir le voi- 
hnage , tâche de préparer de l’ouvrage , 
pour en vendre plus au loin. Le fur- 
geron érige quelque efpece de manu- 
facture en fer, le tilferand en toile ou 
en laine. Avecletems, ces différentes 
manufactures viennent à fe fubdivifer 
par degrés, & par -là elles fe perfec- 
• donnent & fe rafinçnt de mille maniè- 
res, qu’on peut aiîement concevoir, 

qu’il eftpar conféquent inutile d’ex- 
. pliquer ici. 

Lorfqu’on veut employer un capi- 
tal, fi les profits font égaux ,.ouà pe,u 
près, on préféré naturellement les ma- 
nufactures au commerce étranger , par 
la même raifon qu’on préféré l’agricul- 
ture aux manufactures. Comme le ca- 
pital du propriétaire ou du fermier cft 
mieux aifurc que celui du manufactu- 
rier, de même celui du manufacturier 
feftpiicux que celui du marchand qui 
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trafique avec l’étranger , parce qu’il eft 
le plus fous Tes yeux & fous fa main. Il 
faut véritablement , à chaque période 
où arrive une fociété , que lefurabon- 
dantde fon produit brut & manufac- 
turé , ou ce dont elle n’a que faire , pafle 
chez l’étranger, pour y être échangé 
contre quelqu’autre chofe dont elle ait 
befoin. Mais il importe peu que le ca- 
pital qui exporte ce fuperflu , foit un. 
capital étranger ou domelfique. Si la 
fociété n’a point acquis aifez de capital 
pour cultiver à la fois toutes fes terres , 
& pour manufacturer tout fon produit 
brut de la maniéré la plus complette , 
ce fera encore un grand avantage pour 
elle, que fon fuperflu foit exporté par 
tin capital étranger , puifque la fociété 
peut faire un meilleur ufage de tous fes 
fonds. La richelfe de l’ancienne Egyp- 
te, celle de la Chine & de l’Indoftan, dé- 
montrent fuffifamment qu’une nation 
peut arriver à un fort haut degré d’o- 
pulence, quoique la plus grande partie 
de fon commerce d’exportation fe fafle 
par des étrangers. Les progrès de nos 
colonies de l’Amérique Septentrionale 
& des Indes Occidentales, euflent été 
bien moins rapides, fi l’exportation de 
leur furabondant 11e s’étoit faite pa* 
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d’autres capitaux que les leurs. 

Âinfi, lelon le cours naturel des cho- 
fes, la plus grande partie du capital 
d’une fociété qui Te forme, va d’abord 
à l’agriculture, enfuite aux manu factu- 
res , & en dernier lieu , au commerce 
étranger. Cet ordre eft fi naturel , qu’il 
a toujours été , je penfe , plus ou moins 
« obfervé dans toute fociété pofledant 
lin territoire. Avant qu’il s’établit des 
villes confidérables , il a fallu cultiver 
des terres , & avant de fonger au com- 
merce étranger, il a fallu qu’on établit 
dans ces villes, au moins quelques et 
peces de manufactures grofiieres. 

Mais, quoique cet ordre naturel de« 
chofes ait dû être gardé jufqu’à un cer- 
tain point dans toute fociété , il a été 
totalement interverti à plufieurs égards, 
dans tous les Etats modernes de l’Eu- 
rope. Le commerce étranger de quel- 
ques- unes de leurs villes , a introduit 
les plus belles de leurs manufactures , 
ou celles qui font propres à être ven- 
» dues au loin, & les manufactures join- 
tes au commerce étranger , ont fait \ 
naiire les principales améliorations de 
l’agriculture. l's ont été pouifés dans 
cet ordre rétrograde & contre nature, 
par les mœurs & les coutumes , que leur 
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gouvernement primitif a introduites , 
& qui font reliées après les grands 
changemens qui lui font arrivés. 


CHAPITRE IL 

Du dccouragcmcnt de Vagriculture dans 
l'ancien état de C Europe , après la chàm 
te de l'Empire Romain . 

L’inondatioh des Germains & 
des Scythes dans les provinces occi- 
dentales de l’Empire Romain, y mit 
tout dans uneconfufion qui dura pen- 
dant plufieurs fiecles. Les rapines & 
les violences que les Barbares exercè- 
rent contre les anciens habitans, inter- 
rompirent le commerce entre les vil- 
les & les campagnes. Les unes furent 
défertées , les autres demeurèrent fans 
culture , & les provinces occidentales 
de l’Europe, quiavoient joui d’un de- 
gré conlidérable d’opulence fous l’Em- 
pire Rom in, tombèrent dans le der- 
nier état de pauvreté & de barbarie. 
Durant cette défolation, les chefs & 
les principaux des nations conquérait- 
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tes, acquirent, ou ufurperent pour 
eux- mêmes , la plus grande partie des 
terres. Il s’en truuvoit alors beaucoup 
fans culture i mais cultivée ou non cul- 
tivée, il n’y en eut point qui reiHt fans 
maître. Elles furent toutes failles , & 
la plupart tombèrent au pouvoir d’un 
petit nombre de grands propriétaires. 

Ce fut un grand mal dans l’origine, 
que les terres incultes paflaflent en il 
peu de mains. Cependant il pouvoit 
. 11’ètre que pafiager : les fucceifions , & 
les aliénations pouvoient les partager 
& les morceler de nouveau. Mais la 
loi de primogéniture & l’introdudion 
des fubftitutions empêchèrent , l’une 
qu’elles ne fuffent partagées par fuc- 
.ceilion , l’autre qu’elles ne fuifcnt mor- 
celées par aliénation. 

Quand on a des terres la même 
idée qu’on a des biens meubles, c’eft- 
à-dire, quand on les regarde unique- 
ment comme des moyens defubfiftan- 
ce & de jouiflance , la loi naturelle des 
fucceifions partage les unes comme le* 
autres, entre tous les enfans de la fa- 
mille, ou entre tous ceux dont le pe- 
re a également à cœur la fubfiftance & 
le bonheur. Aulii cette loi naturelle 
des fucceilions fut- elle fuivie ehee 
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les Romains, qui ne fai foien t pas plus 
dediitindion entre les aînés & les 'ca- 
dets, entre les mâles & les femelles, 
dans l’héritage de leurs terres, que 
nous n'en faifons dans la diftribution 
du mobilier. Mais quand on regarde 
les terres comme des moyens non-feu- 
lement de fubfiftance , mais encore de 
pouvoir & de protedion, l’on croît 
qu’il vaut mieux qu’elles ne foyent pas 
démembrées , & qu’elles paifent tou- 
tes entières à un feul de la famille. 
Dans ces tems de défordre, chaque 
grand propriétaire étoit une efpece de 
petit prince. Ses tenanciers étoient fes 
fujets. Il étoit leur juge, & à quelques 
égards , leur légiflateur en tems de paix, 
& leur chef à la guerre. En conféquen- 
ce, il faifoit la guerre félon fon bon 
plaifir, fouvent à fes voifins, quel- 
quefois à fon fouverain. La fûreté du 
territoire, & la protedion que le pro- 
priétaire pouvoit donner à ceux qui 
l’habitoient, dépendoient donc de la 
grandeur des poifeflions. Les divifer , 
c’eût été les ruiner & en expofer cha- 
que partie à être pillée & engloutie par 
les voifins. C’elfc pourquoi la loi de 
primogéniture vint. à s’établir, non 
tout de fuite, à la vérité, mais avec le 
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tems, dans la fucccflion^aux biens 
fonds, parla môme raifon qu’elle s’eft 
généralement établie dans celle des 
monarchies, quoiqu’elle n’ait pas tou- 
jours eu lieu dès leur première inftitu- 
tiou. Afin que la puiffance, & confé- 
quemment la sûreté de la monarchie, 
ne s’affoibliffe point par la dividon , 
il faut qu’elle aille toute entière à un 
des enfans. Savoir auquel on donnera 
cette préférence fi importante, c’eft 
ce qui doit être déterminé par quelque 
réglé générale, fondée non fur lesdik 
tinélions douteufes du mérite perfon- 
nel, mais fur quelque différence clai- 
re & évidente qui ne foit pas fujette 
à difpute. La feule différence incontef- 
table , entre les enfans d’une même 
famille , eft celle du fexe & de l’àge. 
Le fexe mafculin eft univerfellement 
préféré au féminin , & toutes chofes 
d’ailleurs égales, l’ainé l’emporte par- 
tout fur le cadet. De là l’origine du 
droit de primogéniture, & de ce qu’on 
appelle la fucceffion en ligne direéte. 

Souvent les loix confervent leur 
force long - tems après que les cir- 
conftances qui les ont occadonnées , 
& qui feules pouvoient les rendre rai- 
foimables, n’exiÛent plus. Dans l’c- 
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tat préfent de l’Europe , le propriétai- 
re d’une feule acre de terre elt aullï 
parfaitement alluré de fa poflelîion • 
que celui qui en a cent mille. Cepen- 
dant le droit de primogéniture conti- 
nue d’ètrc refpedé, & comme il elfcde 
toutes les inftitutions la plus propre à 
foutenir l’orgueil des dilfinélions de 
famille, on le gardera vraifemblable- 
ment encore plulleurs liecles. Cepen- 
dant, à tout autre égard, iln’y a rien 
de li contraire à l’intérêt d’une famille 
nombreufe , qu’un droit qui, pour en- 
richir un enfant, appauvrit tous les 
autres. 

Les fubftitutions font une fuite na- 
turelle du droit de primogéniture. El- 
les ont été introduites pour conferver 
une certaine fuGceilion en ligne droi- 
te, dont le droit de primogéniture 
donna d’abord l’idée, & pour empê- 
cher qu’une partie des biens fonds ne 
fortît de cette ligne , foit par des dons, 
par des legs ou par aliénation , foit par 
la folie ou le malheur d’aucun de ceux 
qui en deviendroient les propriétaires, 
en fuivant cette ligne de fucceflion. 
Elles étoient abfolument inconnues 
aux Romains. Leurs fubftitutions 9c 
leurs fidéicommis, n’ont pas la moin- 
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dre reflemblance avec nos fiibftitutions, 
quoiqu’il ait plu à certains jurifcon- 
fultes franqois d’habiller l’inftitution 
moderne à l’antique , en lui appliquant 
le langage & la forme dont les anciens 
fe fervoient pour les leurs. 

Lorfque de grandes poffeflîons en 
terres étoient des elpeces de princi- 
pautés , les fubftitutions pouvoient 
11’être pas déraifonnables. Semblables 
à ce qu’on appelle loix fondamentales 
dans certaines monarchies , elles pou- 
voient empêcher que la sûreté deplu- 
fieurs milliers d hommes ne fût mife 
en danger par le caprice ou l’extrava- 
gance d’un feul. Mais rien 11e peut être 
plus abfurde dans l’état a&uel de l’Eu- 
rope , où lés moindres biens en terres 
tirent, tomme les plus grands, leur 
fûretédes loix du pays. Elles font fon- 
dées fur la plus ridicule de toutes les 
fuppofitions, qui eft , que chaque gé- 
nération fucceflîve des hommes n’a 
pas un égal droit à la terre & à tout ce 
qu’elle y pofféde , mais que la proprié- 
té de la génération préfente , doit être 
reftrainte & réglée par la fantaifie de 
ceux qui vivoient peut-être il y a cinq 
cents ans. Cependant on refpeéte en- 
core les fubftitutions dans la plus gran- 
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de partie de l’Europe, fur- tout dans 
les endroits où la nobleffe de la naif- 
lance eft une qualification requife 
pour jouir des honneurs civils ou mi- 
litaires. On les croit néceifaires pour 
le maintien de ce privilège cxclufif de 
la noblelfe aux grandes charges & 
aux grandes dignités du pays ; & cet 
ordre ayant ufurpé fur fes concitoyens 
l’avantage le plus injufte, on a penfé 
qu’il étoit raifonnable de lui accorder 
l’autre, de peur que la pauvreté ne le 
rendit ridicule. On dit que le droit 
coutumier d’Angleterre abhorre les 
fucceflions à perpétuité , & en confé- 
quence , elles y itynt plus limitées que 
dans aucune autre monarchie de l’Eu- 
rope. Cependant l’Angleterre n’en eft 
pas encore entièrement délivrée. Eu 
Ecoife il y a plus d’un cinquième , peut- 
être plus d’urî tiers , des terres , qui 
eft actuellement fous la fubftitution la 
plus ftriéte. _ - 

De vaftes étendues de terreins in- 
cultes turent donc ainfi non;- feule- 
ment englobées par des Familles parti- 
culières , mais elles le furent pour ja- 
mais autant qu’il étoit poffible, puif* 
qu’on prit toutes les précautions ima*- 
ginables pour qu’elles ne pulfent êtr« 
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démembrées dans la fuite. Il eft ce- 
pendant rare qu’un grand propriétaire 
foit homme à faire de grandes amélio- 
rations dansfes biens. Il avoit aifez à 
faire dans ces tems de barbarie, à dé- 
fendre fon propre territoire , & à éten- 
dre fa jurifdidtion & fon autorité fur 
celui de fes voifins. 11 n’avoit pas le 
loifirde fonger à la culture & à l’amé- 
lioration des terres. Lorfque l’établif. 
fement de la loi & de l’ordre lui en 
donnèrent le tems , fouvent il n’en 
avoit pas la volonté , & prefque jamais 
la capacité. Si, commeil arri voit fou- 
vent, la dépenfe de fa maifon & de fa 
perfonne égaloit ou excédoit fon re- 
venu, il n’avoit pas de fonds à mettre 
dans la culture; s’il étoit économe; il 
trouvoit généralement plus avantageux 
d’employer fes épargnes annuelles à 
faire de nouvelles acquittions , qu’à 
mieux faire valoir fon ancien patrimoi- 
ne. Le projet d’améliorer la terre avec 
profit , e(t comme tous les autres pro- 
jets de commerce; il demande une at- 
tention exade à de petites épargnes 
& à de petits gains , dont fe trouve ra- 
rement capable un homme né avec 
une grande fortune, quand il feroit 
d’un caradere ménager. Sa iituation 
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le difpofe naturellement à faire plus 
d’attention à une décoration qui plaît 
à fon imagination , qu’au profit dont il 
a fi peu befoin. Accoutumé, dès fou 
enfance , à s’occuper de fon habille- 
ment, de fon équipage, de fa mai fon 
& de fon ameublement, le tour d’ef- 
prit que lui donne cette habitude , le 
fuit encore lorfqu’il fe propofe d’amé- 
liorer fes terres. Il embellit peut-être 
quatre ou cinq cents acres, dans le 
voifinage de fa maifon , avec dix fois 
plus de dépenfe que ne vaudra la terre 
après tout ce qu’il y aura fait j & il 
trouve que s’il vouloit arranger toutes 
fes poffelfions de lamème maniéré, qui 
eftla feule de fon goût, il n’en auroit 
pas achevé la dixième partie, qu’il de- 
viendroit banqueroutier. Il y a encore 
en Angleterre & en Ecoife quelques 
grandes terres qui ne font jamais for- 
ties de la même famille, depuis les 
tcms de l’anarchie féodale. Comparez 
leur condition préfente avec celle des 
terres qui appartiennent aux petits pro- 
priétaires du voifinage, & vous n’au- 
rez pas befoin d’autre raifonnement , 
pour vous convaincre combien des 
propriétés aufli étendues font défa- 
vorables à la culture. 
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Si on ne devoit pas s’attendre que les 
terres polie dées par de grands proprié- 
taires puifent recevoir d’eux une amé-. 
lioration fenfible , on devoit encore 
moins efpérer qu’elles en recevraient 
de ceux qui les oultivoient fous eux. 
Dans l’ancien état de l’Europe , ces 
cultivateurs étoient tous des tenanciers 
à volonté. Ils étoient tous, ou pref- 
que tous efclaves ; mais leur efclavage 
étoit plus doux par fa nature , que celui 
que nous voyons chez les anciens Grecs 
•& Romains, & même dans nos colo- 
nies des Indes Occidentales. On fup- 
pufoit qu’ils appartenoient plus directe- 
ment à la terre , qu’à leurs maîtres. Ils 
ppüvoient donc être vendus avec elle , 
& non fans elle. Ils pouvoient fe ma- 
rier, moyennant le confentement de 
leurs maîtres ; mais ceux - ci ne pou- 
voient pas dilfoudre le mariage, eu 
vendant l’homme & la femme à diffé- 
rentes perfojanes. Si le maître eftro- 
piôit ou tuoit un de fes efclaves , il étoit 
fujet à une amende qui cependant 
étoit en général fort légère. Ils ne pou- 
voient acquérir aucune propriété. Tout 
ce qu’ils acquéraient, ils l’acquéroient 
pour leur maître, qui s’en ernparoit 
quand il le vouloit. Toute la culture 
Tome III . f * ‘F 
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& l’amélioration qui pouvoientFe Faire 
parle moyen de cette Forte d’eFclaves 
étoient proprement le Fait de leur maî- 
tre. C’étoit à Tes Frais. La Femence , le 
bétail, & les inftrumens d’agriculture, 
tout étoit à lui & pour Fon profit. Il 
ne reftoit aux eFclaves que leur Fublif- 
tance journalière. C’étoit donc propre- 
ment le propriétaire qui, dans ce cas, 
Faifoit valoir Fes terres , & qui em- 
ployoit Fes eFclaves à les cultiver. Cette 
efpece d’efckivuge Fubfifte encore en 
Rullîe , en Pologne, en Hongrie, en 
Boheme , en Moravie & en d’autres 
parties de l’Allemagne. Ce n’eft que 
dans les provinces de l’oueft, & du 
Fud- oueft de l’Europe , qu’il elt venu , 
par degrés , à s’abolir entièrement. 

Quelle amélioration de culture at- 
tendre des grands propriétaires, qui 
n’ont d’autres cultivateurs que leurs e£ 
claves? L’expérience de tous les fie- 
cles, & de toutes les nations , démon- 
tre, je penle, que, quoique l’ouvra- 
gé des eFclaves ne Fembie coûter que 
leur entretien, il elF néanmoins plus 
cher que tous les autres. Une perFonne 
qui ne peut acquérir de propriété, ne 
peut avoir d’autre intérêt que de man- 
ger le plus , & de travailler le moins 
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qu’il lui eftpofîible. Tout ce qu’il fait 
au - delà de ce qui fufîit pour acheter fa 
fubliftance , peut lui être arraché de 
force , mais .ne viendra jamais de la 
considération d’aucun intérêt qui lui 
foitperfonnel. Pline & Coiumelle ont 
remarqué combien la culture du bled 
dégénéra dans l’ancienne Italie , & 
combien elle porta de préjudice aux 
maîtres , quand elle tomba entre les 
'mains des efclaves. Elle ne fut pas beau- 
coup plus heureufe dans l’ancienne 
Grèce, du tems d’Ariftote. En parlant 
de la république idéale , tracée dans les 
loix de Platon , il dit que , pour nour- 
rir cinq mille hommes oififs ( nombre 
de guerriers fuppofé nécelfaire à fa dé- 
fenfe ) , avec leurs femmes & leurs fer- 
viteurs, ii faudroit un territoire fans 
bornes , & d’une fertilité femblable à 
celle des plaines de Babvlone. 

L’orgueil de l’homme le porte à do- 
miner, & rien ne le mortifie tant que 
d’être obligé de s’abailfer à perfiiador 
fes inférieurs. Par cette raifon, toutes 
les fois que la loi le lui permettra , & 
que la nature de l’ouvrage le compor- 
tera, il aimeramieux lefervicedes ef- 
claves, que des gens libres. Les plan- 
tations de fucre & de tabac peuvent 
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fournir à la dépcnfe delà culture par des 
efclaves. Le bled, ce femble , ne peut 
y fournir à préfent. Dans les colonies 
. angloifes , dont le principal produit 
i eft en bled , la plus grande partie de 
l’ouvrage fe fait par des hommes libres. 
La derniere réfolution des Quakers de 
la Penfylvanie, de mettre en liberté 
tous leurs efclaves negres , prouve 
qu’ils n’en avoient pas un grand nom- 
bre. Jamais ce projet n’y eût été con- 
' fenti , fi. les negres avoient fait une 
partie confidérable de leurs propriétés. 
Ce font, au contraire, les efclaves qui 
font tout l’ouvrage dans nos colonies 
. à fucre, & qui Te font prefque tout 
dans nos colonies à tabac. Nous avons 
dans les Indes occidentales quelques 
colonies où les profits des plantations 
de cannes à fucre , font généralement 
beaucoup plus grands que ceux d’au- 
cune autre culture connue , doit en Eu- 
rope, foit en Amérique; &, comme 
je l’ai obfervé , ceux que rapporte le 
tabac , quoiqu’inférieurs à ceux du fu- 
cre, l’emportent fur ceux du bled. Le 
fucre & le tabac peuvent donc fournir 
àladépenfede la culture par des efcla- 
ves , & le fucre le peut encore mieux 
que le tabac. Voilà pourquoi le nom- 
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bre des negres elt beaucoup plus grand, 
eu proportion du nombre des blancs , 
dans nos colonies à fucre, que dans 
celles à tabac. - 

Aux efclavcs qui cultivoient ancien- 
nement, fuccéda, par degrés, une efpece * 
de fermiers, connue aujourd’hui en 
France fous le nom de métayers . On les 
appelle en latin Coloni partiarii. Il y a 
fi long - tems qu’ils ne font plus d’ufa- 
ge en Angleterre, que je ne leur con- 
nois point de nom dans notre langue. 
Le propriétaire leur fournifloit les fe- 
mences, le bétail, les inftrumens d’a- 
griculture, en un mot, tout ce qui effe 
néceflaire pour une ferme. Le produit le 
partageoit également entre le proprié- 
taire & le fermier, après en avoir pré- 
levé ce qu’on jugeoit nécellairc pour 
l’entretien du fonds qui revenoic au 
propriétaire , lorfque le fermier quit- 
toit ou étoit renvoyé. 

A proprement parler, la terre occu- 
pée par de pareils tenanciers, eft culti- 
vée aux dépens du propriétaire, ni 
plus ni moins que celle qui elt occupée 
par des cfclaves : il y a cependant une 
différence eflentielle entre les uns & les 
autres. Ces tenanciers étant des hom- 
mes libres, ils font capables d’acquç- 
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rir en propriété , & comme ils ont une 
certaine portion dans le produit de 
la terre , ils ont un intérêt fenfible 
à augmenter ce produit , pour que 
leur part en Toit meilleure. Tout au 
contraire, un efclave qui ne peut rien 
acquérir que fa fubfiftance , trouve fou 
bien-être à ne faire produire à la terre 
que le moins pofîible au delà de cette 
fubfiftance. Il eft probable que l’aboli- 
tion graduelle du fervage, dans h plus 
grande partie de l’Europe, vient en 
partie de ce qu’on fentit l’avantage de 
cette différence, & en partie des ufur- 
pations que les vilains firent fur l’au- 
torité de leurs feigneurs, d’après l’en- 
couragement qu’ils recevoient du fou- 
verain , toujours jaloux des grands 
lords. Cependant le tems & la ma- 
niéré dont fe fit cette importante ré- 
volution , font un des points les plus 
obfcurs de l’biftoire moderne. L’Egiife 
de Rome s’en fait un grand mérite, & 
il eft certain que, dès le douzième fie- 
cle , Alexandre III publia une bulle 
pour l’émancipation générale des ef- 
claves. Cette bulle paroit pourtant 
avoir été plutôt une pieufe exhorta- 
tion, qu’une loi qui prétendît obliger 
fidèlement les fideles. Ce qu’il y a de 
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fur , c’eft que l’efclavage fubfifta en- 
core prefque généralement pludeurs 
ficelés après , jufqu’à ce qu’il fût dé- 
truit graduellement par l'action réunie 
des deux intérêts dont je viens de par- 
ler, celui du propriétaire d’un côté, 
& celui du fouverain de l’autre. Un 
vilain qui venoit d’être affranchi, n’a- 
voit pas de fonds à lui. Pour conti- 
nuer de cultiver la terre , il avoit be- 
foin que le propriétaire lui avançât 
des fonds , & il devenoit par- là ce 
que les François appellent un métayer. 

Cependant, l’intérêt -de cette der- 
niere efpece de cultivateurs ne pou- 
voit jamais être d’employer aucune par- 
tie du petit fonds qu’ils pouvoient amaf- 
fer fur le partage du produit, à une 
plus grande amélioration de la terre , 
parce que le feigneur, qui n’y mettoit 
rien , auroit eu la moitié du furcroit 
qu’elle auroit donné. On trouve que 
la dixme, qui 11’eft que la dixième par- 
tie du produit, eft un grand obflacle 
à l’amélioration des terres. C’en étoit 
donc un invincible , qu’une taxe qui 
fe montoit à la moitié du produit. L’in- 
térêt du métayer pouvoit bien être de 
tirer de la terre tout ce qu’il pouvoit, 
avec les fonds que lui fourniffoit le pro- 
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priétaire ; mais il n’étoit pas également 
intérefle à lui ajouter la moindre par- 
tie de fes propres fonds. En France , 
où l’on dit que cette efpece de culti- 
vateurs tient encore les cinq fixiemes 
de tout le royaume , les propriétaires 
fe plaignent que leurs métayers ne man- 
quent jamais l’occafion de faire fervir 
le bétail du maître à des charrois, plu- 
tôt qu’à la culture , parce que dans le 
premier cas , tout le profit eft pour le 
fermier, au lieu que dans le fécond, 
il le partage avec fon maître. Cette 
forte de tenanciers fubfifte encore en 
quelques endroits d’Ecoife. Il faut pro- 
bablement ranger dans leur clalfe les 
anciens tenanciers angiois , que le chef- 
baron Gilbert & le dodleur Blackfio- 
ne prennent plutôt pour des baillifs de 
feigneurs , que pour leurs fermiers. 

A cette efpece de tenanciers fuccé- 
derentpar degrés, mais très-lentement, 
les fermiers proprement dits , qui cul- 
tivèrent les terres avec leur propre 
fonds , en payant une rente fixe au 
propriétaire. Lorfque ces fermiers ont 
un bail pour plufieurs années , ils 
peuvent trouver leur intérêt à em- 
ployer une partie de leur capital à ren- 
dre la ferme encore meilleure , parce 
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qu’ils peuvent quelquefois s’attendre 
qu’il leur rentrera , avec de grands pro- 
fits, avant l’expiration du bail. Ce- 
pendant la pofleflion de ces fermiers a 
été long-tems extrêmement précaire, & 
l’eft encore dans plufieurs parties de 
l’Europe, lls'pouvoient être évincés de 
leur bail, par un nouvel acheteur; ils 
pouvoienfc même l’être en Angleterre, 
par l’aétion fidlive du common recovery , 
(du retrait ordinaire); s’ils étoient il- 
légalement dépoifédés par la violence 
de leur/'maître , la réparation qu’ils 
obtenoient , étoit très-foible. L’aélion 
par laquelle ils pourfuivoient cette ré- 
paration , n’aboutifloit pas toujours 2 
les remettre en poffeflion de la terre ; 
on fe contentoit de leur adjuger des 
dommages , qui ne compenioient ja- 
mais. leur perte réelle. En Angleterre 
même , le pays de l’Europe où la 
clalfe des 1 laboureurs a toujours été 
la plus refpe&ée, ce ne fut que vers 
la quatorzième année d’Henri VII , 
qu’on imagina l’adion de dépoifeflion , 
par laquelle un tenancier obtient non 
des dommages, mais fa réhabilitation, 
& par laquelle fa prétention ne dé- 
pend pas nécelfairement de la décifion 
incertaine d’une feule aflife. On a trou- 
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vé dans cette action un remede fi ef- 
ficace, que , dans la pratique moderne, 
îorfqu’un propriétaire eft dans le cas 
de plaider pour la poffefiîon de la terre, 
il fait rarement ufage des actions qu’il 
a proprement comme feigncur, favoir, 
le décret de droit ou le décret de prife 
de poflefiîon, mais qu’il pourfuit au 
nom de fon tenancier, par la loi con- 
cernant la dépoflefiion. Ainli , en An- 
gleterre la fureté du tenancier eft égale 
à celle du propriétaire. D’ailleurs un 
bail à vie, de quarante fchelings de re- 
devance annuelle, y eft regardé com- 
yne un franc-fief, & donne au preneur 
le droit de voter dans l’éle&ion d’un 
«embre du parlement j & , comme une 
grande partie de la clalfe des bons la- 
boureurs a des franc-fiefs de cette e£- 
pece, tout l’ordre tire de-là une confi- 
dération politique, par laquelle ils de- 
viennent refpeétables à leurs feigneurs* 
Ç)n ne voit, je penfe, nulle part en 
Jurope, excepté en Angleterre, des te- 
nanciers bâtir fur la terre dont ils ont 
le bail , & compter que l’honneur du 
propriétaire ne lui permettra pas de fe 
prévaloir d’une amélioration fi impor- 
tante. Ces loix & ces coutumes , fi fa- 
XorabUs à la clafie des laboureurs , ont 
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peut-être plus contribué à la grandeur 
nduelle de l’Angleterre, que tous fes 
réglemens de commerce fi vantés , à 
les prendre non féparément , mais tous 
enfemble. 

La loi qui garantit les plus longs 
baux contre toutes les efpeces de fuc- 
ceflions, eft, autant que je puis le La- 
voir, particulière à la Grande-Breta- 
gne. Cette fureté fut introduite en 
Ëcolfe dès l’an 1449, par une loi de 
Jacques II ; fon influence falutaire a 
cependant été fort traverfée par les 
fubftitutions , les héritiers d'un bierf 
fubftitué fetrouvant généralement pri- 
vés de la liberté de faire des baux pour 
un long terme, & fouvent d’en faire 
pour plus d’un an. Un dernier ade du 
parlement vient de donner un peu plus 
de carrière à cet égard , mais il laide 
encore trop de gêne. Ajoutez qu’en 
Ecolfe les fiefs qu’on tient à bail , ne 
donnent point au fermier le droit d’é- 
lire un membre du parlement, & que 
par cette raifon , la clafïè des bons la- 
boureurs n’eft pas fi refpedable pour 
les propriétaires , qu’elle P eft en An- 
gleterre. 

Dans d’autres parties de l’Europe* 
après avoir garanti les tenanciers con- 
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tre les héritiers & les nouveaux acqué- 
reurs , ou a borné cette garantie à un 
terme fort court ; en France, par exem- 
ple , elle l’eft à neuf ans , à dater du 
commencement du bail. Il elt vrai , 
que depuis peu de tems , on l’a pro- 
longée jufqu’à vingt- fept ans., terme 
encore trop court, pour encourager le 
fermier à faire les améliorations les plus 
importantes. Les propriétaires des ter- 
res étoieut anciennement les légilla- 
tcurs dans toute l’Europe ; c’eft pour- 
quoi les loix fur les terres ont été tou- 
tes calculées , pour ce qu’on fuppofoit 
être l’intérêt du propriétaire. C’eft pour 
fon intérêt qu’ils ont imaginé qu’au- 
cun bail accorde par fes prédécelfeurs , 
ne devoit l’empècher de jouir pen- 
dant longues années de la pleine valeur 
de fa terre. L’avarice & l’injuitice ont: 
toujours la vue courte. Elles ne pré- 
voyoient pas quel préjudice un pareil 
réglement apporteroit aux terres , dont 
il empé.heroit l’amélioration , ni par 
conféquent, celui qu’en reeevroit, à 
la longue, l’intérêt réel du propriétai- 
re même. 

On fuppofoit auflî anciennement, 
qu’outre la rente à payer , les fermiers 
étoient encore tenus, à l’égard du pro- 
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priétaire , d’un grand nombre de fèr- 
vitudes , qui rarement étoient fpéci- 
fiées dans le bail , ou déterminées par 
aucune loi précife , mais fur lcfquelles 
on s’en rapportoit à l’ufage ou à la cou- 
tume du manoir ou de la baronie. Ces 
fervitudes étant par conléquent prel- 
que tout-à-fait arbitraires , elles expo- 
foient le tenancier à bien des vexa- 
tions. En EcoiTe , l’abolition de toutes 
les Servitudes qui n’étoient pas ex- 
prelfément ftipulées dans le bail, a fait 
en peu d’années un changement très- 
favorable dans la condition des labou- 
reurs du pays. 

Les fervitudes auxquelles les labou- 
reurs étoient fournis par rapport au pu- 
blic , n’étoient pas moins arbitraires 
que celles qui regardoient les particu- 
liers. Celle des corvées , pour faire & 
entretenir les grands chemins , fubfille 
encore, à ce que je crois, par-tout, 
quoiqu’avcc dijfiérens degrés d’oppref- 
fion dans diffcrens pays , & n’étoit pas 
la feule. Quand les troupes du roi, fa 
mailon ou fes officiers, de quelqu’efi 
pece qu’ils fulfent , paffoient dans quel- 
que partie d’une province , les labou- 
reurs étoient obligés de leur fournir 
des chevaux, des voitures & des vi- 
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vres , à un prix réglé par le pourvoyeur. 
La Grande-Bretagne eft, je penie , la 
feule monarchie de l’Europe, où l’cp- 
prefiion de la pourvoirie foit entière- 
ment abolie. Elle fubfifte encore en 
France & en Allemagne. 

Les taxes auxquelles ils étoient fu- 
jets, n’étoient, ni moins régulières , ni 
moins oppreflives que les fervitudes. 
Les anciens lords , avec la plus grande 
répugnance à donner eux- mêmes des 
fecours pécuniaires à leur fouverain , 
lui accordoient aifément de mettre la 
taille, comme ils l’appelloient, fur leurs 
tenanciers , & ils avoient fi peu de con- 
noilfance , qu’ils ne prévoyoient pas 
combien leur revenu devoit à la fin en 
fouffrir. On peut citer comme un exem- 
ple de ces anciennes tailles, celle qui 
fubfifte encore en France. C’eft une 
taxe fur les profits fuppofés du fer- 
mier, profits qu’ils eftiment par le fonds 
qu'il a fur la ferme. 11 eft donc de fou 
intérêt de paroître en avoir le moins 
poftible, & par conféquent, d’en em- 
ployer le moins polfible à fa culture, 
& point du tout à fon amélioration r 
s’il an ivoit qu’un fonds s’accumulât en- 
tre -les mains d’un fermier françois, la 
taille ferait prei'qu’équivalente à une 
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prohibition d’en faire l’emploi fur la 
terre. Déplus, on y fuppofe que cette 
taxe eft déshonorante, & qu’elie dé- 
grade le taillable , non -feulement au 
deflous du rang de gentilhomme, mais 
au delfous du bourgeois, & quiconque 
prend à louage les terres d’un autre, 
y devient fujet. Il n’y a ni gentilhom- 
me, ni bourgeois qui ait un fonds, 
qui fe foumette à cette humiliation, 
Ainfi, cette taxe n'empèche pas feule- 
ment qu’on employé les fonds accu- 
mulés fur la terre à fon amélioration-, 
elle en détourne aufli tout autre fonds. 
Les anciennes dixmes & les quinziè- 
mes , (i ufités anciennement en Angle- 
terre , fi on les confidére en tant qu’el- 
les affeéloient la terre, paroiflent avoir 
été des taxes de la même nature que la 
taille. 

On ne pouvoit s’attendre que ceux 
qui tenoient les terres , découragés par 
tant d’obftacles, filfent de grands pro- 
grès dans l’agriculture. Avec toute 1% 
liberté & la fécurité que la loi peut don- 
ner à cet ordre d’hommes, il ne peut 
profpérer fans avoir toujours de grands 
défavantagesà combattre. Le fermier, 
comparé avec le propriétaire , elt com- 
me un marchand qui commerce avec 
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de l’argent d’emprunt, comparé au mar- 
chand qui fait le commerce avec fes 
propres deniers. Le fonds de P un & 
de l’autre peut augmenter ; mais , en 
fuppofant qu’ils ayent tous deux une 
conduite également bonne, celui du 
premier doit s’accroître plus lentement 
que celui du fécond , à caufe de la par- 
tie confidérable des profits, qui eftab- 
forbée par l’intérêt du prêt. Que le fer- 
mier & ie propriétaire i’oient également 
fages & entendus , il faut de même que 
les terres cultivées par le premier, fe 
bonifient plus lentement que celles qui 
font cultivées par le fécond, & la rai- 
fon en eft que la rente abforbe une 
grande partie du produit , que le fer- 
mier pourroit fans cela employer à ren- 
dre la terre encore meilleure. Ajoutez 
que l’état du fermier eft , par la nature 
des chofes , inférieur à celui d’un pro- 
priétaire. Dans la plus grande partie de 
l’Europe , les laboureurs font regardés 
comme étant d’un rang inférieur à la 
première clalfe des marchands & des 
artifansj 8c, dans toute l’Europe, on 
les met au deifous des négocians & des 
manufacturiers. Or il n’eft pas naturel 
qu’un homme qui a par-devers lui un 
fonds confidérable , quitte un état fu- 
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périeur pourjpaffer à un inférieur. Ainfi, 
dans notre Europe même , telle qu’elle 
eft à prêtent, il ne fortira guere de 
fonds des autres profelHons- pour aller 
à la terre, par le moyen du fermage. 
Il en fortira peut-être plus dans la Gran- 
de-Bretagne qne par-tout ailleurs, quoi- 
que les grands fonds qu’on y employé 
ainfî dans certains endroits , ayent gé- 
néralement été acquis par la voie mê- 
me du fermage, qui, pour l’ordinaire, 
eft peut-être la plus lente de toutes les 
voies pour en acquérir. Cependant , 
après les petits propriétaires , ce font 
par-tout les riches & gros fermiers qui 
améliorent le plus. C’eli: ce qu’ils font 
en Angleterre, plutôt que dans toute 
autre monarchie de l'Europe. Ou dit 
que les fermiers de la Hollande & de 
Berne enSuiife, ne le cèdent pointaux 
nôtres. 

Outre tout ce que je viens de dire, 
l’ancienne politique de l’Europe s’op- 
pofoit à l’amélioration & a la culture, 
tant de la part du propriétaire que de 
celle du fermier; premièrement, par 
la prohibition générale de l’exportation 
du bled fans une permillion expreile, 
ce qui paroit avoir été un réglement 
univerfel; & fecondement, par les en- 
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traves qu’on mettoit au commerce in- 
térieur, non-feulement du bled, mais 
de prefque toute autre partie du pro- 
duit delà ferme, par les loix abfurdes 
contre les monopoleurs, les regratiers 
& les accapareurs, & par les privilè- 
ges des foires & des marchés. Nous 
avons déjà obfervé comment la défenfe 
d’exporter le bled, jointe à certains 
encouragemens donnés pour l’impor- 
tation du bled étranger , nuifit à la 
culture de l’ancienne Italie , le pays 
de l’Europe naturellement le plus fer- 
tile, & qui étoit alors le fiege du plus 
grand empire du monde. II n’efi: peut- 
être pas aifc d’imaginer à quel point de 
découragement ces mêmes caufes ont 
dû porter la culture dans des pays 
moins fertiles. 

CHAPITRE III. 

De la naîjjancc 8? du progrès des cites 
fe? des villes , après la chute de V em- 
pire romain. 

.À près la chute de l’empire romain, 
les habitans des cités & des vi les ne 
furent pas plus favorifés que ceux de 
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la campagne. Véritablement ils for- 
moient un ordre d’hommes fort diftc- 
rens des premiers habitans des ancien- 
nes républiques de la Grece & de l’I- 
talie. Ceux-ci étoient compofés prin- 
cipalement des propriétaires des terres , 
entre lcfqucls on avoit partagé le ter- 
ritoire dans l’origine , & qui trouvè- 
rent leur avantage à bâtir leurs maifons 
près les unes des autres, & à les en- 
tourer d’une enceinte de murs pour la 
défenfe commune. Il paroît , au con- 
traire, qu’après la chute de l’empire 
romain , les propriétaires des terres vé- 
curent généralement dans des châteaux 
fortifiés , fur leur territoire particulier 
& au milieu de leurs tenanciers & de 
leurs vaiTaux. Les villes furent fur-tout 
habitées par les marchands & les arti- 
fans , qui alors femblent avoir été d’une 
condition fervile, ou très-peu s'en faut. 

- Les privilèges que nous voyons avoir 
été accordés par d’anciennes chartes 
aux habitans de quelques-unes des prin- 
cipales villes de l’Europe, font aifez 
connoître ce qu’ils étoient avant ces 
concdîions. Quand on voit des gens 
auxquels il eft accordé comme un pri- 
vilège, qu’ils puiifent marier leurs fil- 
les fans le confcntement de leurs fei- 
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gneurs; qu’après leur mort ce foicnt 
leurs enfans & non leurs feigneurs , 
qui héritent de leurs biens i qu’ils pui£. 
fent difpofer de leurs effets par tefta- 
ment, on peut. conclure qu’ils étoient 
auparavant dans le même rang, ou à- 
peu-près dans le même rang, que les 
vilains de la campagne. 

Il femble, en effet, qu’ils ayent été 
une pauvre & chétive cfpece de gens 
qui alloient avec leurs marchandifes 
de place en place & de foire en foire, 
comme font aujourd’hui les petits mer- 
ciers ou porte-balles. On levoit alors 
dans toute l’Europe, comme on leve 
à prélent dans plusieurs gouverncmens 
tartares de l’Afie , des taxes fur les per- 
fonnes & les marchandifes des voya- 
geurs, quand ils palfoient dans certains 
manoirs & fur certains ponts , quand 
ils tranfportoient leurs marchandifes 
d’un endroit à l’autre dans une foire, 

& quand ils y montoient une loge ou 
une échoppe pour les vendre. Ces dif- 
férentes taxes étoient connues fous le 
nom de droits de péage, de pont, de 
pefon, d’établage. Quelquefois e roi , 
quelquefois un grand feigneur qui, dans 
certains cas, en avoit le pouvoir, ac- - 
eordoit à des marchands particuliers , 
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fpécialement à ceux qui vivoient dans 
leur domaine, l’exemption de ces droits. 
Cette exemption les faifoit appeller 
francs - marchands , quoiqu’à d’autres 
égards ils fulient d’une condition fer- 
vile ou approchant. En retour , ils 
avoienc*coutume de payer à leur pro- 
tecteur une forte de capitation annuelle. 
Us 11’obtinrent guere cette protection 
fans quelque conlidération grave , & la 
capitation qu’ils payoient étoit , peut- 
être , une compenfation pour ce que 
leurs patrons pouvoient perdre en les 
affranchilTant des autres taxes. Il pa- 
roit que ces capitations & exemptions 
étoient d’abord perfonnelles , & qu’el- 
les ne tomboient que fur des individus 
particuliers, foit leur vie durant, foit 
à la volonté de leurs protecteurs. Dans 
les états très-imparfaits qui ont été pu- 
bliés fur les cadaflres de différentes vil- 
les d’Angleterre, il eft fou vent fait men- 
tion, tantôt d’une taxe que les bour- 
geois particuliers payoient au roi, ou 
à d’autres grands feigneurs , pour cette 
efpece de protection , & tantôt du Am- 
ple montant général de toutes ces 
taxes. 

Mais quelque fervile que puiffe avoir 
été originairement la condition des ha- 
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bitans des villes, ifeR: confiant qu’ils 
parvinrent à la liberté & à l’indépendan- 
ce , beaucoup plutôt que ceux qui te- 
noient les terres dans la campagne. La 
partie de revenu que le roi droit de 
ces capitations dans une ville , étoit 
communément donnée à bail durant 
un certain nombre d’années , pour une 
rente fixe , quelquefois au Shérif du 
pays & quelquefois à d’autres. Les 
bourgeois de la ville même avoient 
fouvent aflez de crédit pour qu’on le 
leur donnât, à condition qu’ils fieroient 
tous folidaires pour le total de la rente. 
Cette maniéré d’affermer étoit tout- 
à-fait conforme à l’économie que pra- 
tiquoient , je crois , tous les fouve- 
rains de l’Europe, & qui confiffoit fou- 
vent à affermer des manoirs entiers à 
tous les tenanciers de ces manoirs. 
Chacun de ceux-ci , & tous enfemble, 
devenoient rcfponfables de toute la 
rente; mais en revanche , il leur étoit 
permis de la percevoir comme ils ju- 
geoient à propos , & de la payer à l’é- 
chiquier par les mains de leur baillif. 
Cette per million les mettoit à l’abri de 
l’infolence des officiers royaux , avan- 
tage qui pafl’oit alors pour être de U 
derniere importance. 
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Dans les commencetnens, la ferme 
de la ville fut probablement donnée 
aux bourgeois , fur le même pied qu’elle 
l’avoit été à d’autres fermiers, c’elt à- 
dire, pour un certain nombre d’années 
feulement. Mais il paroit que dans la 
fuite , la pratique générale fut de la 
donner en fief, c’ell-à- dire, à perpé- 
tuité , moyennant une rente qui ne 
pouvoit plus augmenter. Comme cette 
rente devenoit ainli perpétuelle, les 
exemptions pour lefquelles on la payoit, 
devenoient aulii en revanche égale- 
ment perpétuelles. Elles ceiferent donc 
d’être perfonnelles & on nepouvoitplus 
les conlîdérer comme attachées à tel ou 
tel individu, mais comme appartenant 
aux bourgeois d’un bourg particulier, 
qui, par cette raifon, étoit appelle un 
bourg franc, comme on avoit appelle 
les bourgeois du lieu francs-bourgeois 
ou francs- marchands. 

Dans les villes auxquelles cette con- 
ceflion fut faite , les bourgeois reçu- 
rent généralement en même tems, les 
importans privilèges de pouvoir marier 
leurs filles, delailfer leurs biens à leurs 
enfans & de tefter. J’ignore fi l’ufage 
avoit été auparavant de les accorder 
aux bourgeois particuliers, ou aux in- 
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dividus , avec la liberté du commerce. 
Je ne regarde pas comme hors de vrai- 
semblance qu’ils Payent été , quoique 
je n’en puiife donner aucune preuve 
directe. Mais, quoiqu’il en foit, déli- 
vrés des principaux attributs de la con- 
dition de vilain & de ferf , ils devin- 
rent au moins libres ,-dans le fens que 
nous donnons préfentement au mot 
liberté . 

Ce n’eft pas tout: ils furent géné- 
ralement érigés en même tems en com- 
munautés, ou corporations , avec le pri- 
vilège d’avoir des magiftrats &un con- 
feil de ville à eux , de faire des llatuts 
pour leur propre gouvernement, de 
bâtir des murailles pour leur défenfe , 
de mettre tous les habitans fous une 
forte de difeipline militaire, en les obli- 
geant de veiller & de faire le guet , c’eft- 
à-dire, félon ce qu’on entendoit an- 
ciennement par-là , de garder & de dé- 
fendre ces murailles , contre toutes les 
•attaques & les furprifes de jour «St de 
nuit. En Angleterre , ils étoien.t géné- 
ralement exempts d’être traduits, de- 
vant les cours du canton ou du com- 
té, & tous les procès qui s’élevoient 
entr’eux, excepté ceux de la couron- 
ne, étoient laiflés à la décilion de leurs 

propres 
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propres magiftrats. Ils obtinrent fou- 
vent dans d’autres pays des jurifdic- 
tions bien plus coniidérables & plus 
étendues. 

Il fut probablement néccffaire d’ac- 
corder à ces villes , qui prenoient à fer- 
me le revenu que le roi* droit d’elles, 
une efpece de jurifdi&ion coadive * 
pour obliger leurs propres citoyens à 
payer chacun fa taxe. Dans ces tems 
de défordre, il eût été très-embarraf- 
Tant pour eux , d’ètre obligés defe pour- 
voir par- devant tout autre tribunal, 
pour avoir juftice fur cet article. Mais 
il doit paroître extraordinaire, que. les 
fquverains de tous les dilférens pays 
de l’Europe ayent échangé de cette 
maniéré pour une rente fixe & défor- 
mais non fufceptible d’augmentation, 
celle de toutes les branches de leur re- 
venu, qui pouvoit s’accroître davan- 
tage, avec le tems, par le cours-natu- 
rel des «hofes , fans qu’il leur en coû- 
tât ni frais, ni foins; & qu’ils ayent 
de plus érigé, comme ils le firent, une 
forte de république indépendante , dans 
le cœur de leurs propres domaines. 

Pour entendre cela , il faut fe fou- 
venir que de tous les fouverains de 
l’Europe , il n’y en avoic peut-être pas 
Tome lllt G 
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un dans ce tems-là qui fût en état de 
protéger, dans toute l’étendue de fus 
domaines , la partie foible de fes fujets, 
contre l’oppreliion des grands feigneurs. 
Ceux que la loi ne pouvoit protéger 
& qui n’étoient point par eux- mêmes 
alfez forts pour le défendre , étoient 
obligés ou d’avoir recours à la protec- 
tion de quelque grand, & de l’ache- 
ter , en devenant fes efclaves ou fes 
valfaux, ou bien de former entr’eux 
une ligue défenfive. Les habitans des 
villes & des bourgs, eonfidérés comme 
de fimples individus , ne pouvoient fe 
défendre; mais en fe liguant avec leurs 
voifins ,- ils étoient capables de faire 
une aifez bonne réliftance. Les grands 
méprifoient les bourgeois, qu’ils re- 
gardoient non-feulement comme d’un 
ordre différent, mais comme un tas 
d’efclaves émancipés , & prefque d’une 
autre efpece qu’eux. La richeffe des 
bourgeois ne manquoit jamais d’ex- 
citer leur envie & leur indignation , & 
dans toute occafion , ils les pilloient 
fans miféricorde & fans remords. Les 
bourgeois de leur côté , haïlfoient na- 
turellement & craignoient les feigneurs, 
le roi avoit pour eux les mêmes fen- 
timens i mais quoiqu’il pût méprifer 
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aufli la bourgeoifie , il n’avoit aucun 
fiijet de la haïr ni de la craindre. Un 
intérêt mutuel portoit donc les bour- 
geois à ibutenir le roi , & le roi à les 

foutenir contre les feigneurs. ïjs étoient 

les ennemis de fes ennemis, & il étoit 
intéreifé à leur procurer la fureté & 
l’indépendance, à l’égard de ces enne- 
mis. C’eft ce qu’il faifoit ^autant qu’il 
pouvoit, en leur accordant des magif. 
trats à eux, le privilège de fe gouver- 
ner par leurs ftatuts, celui d’éjevet 
des murailles pour leur défenfe, & le 
droit de foumettre les habitans à une 
forte de difeipline militaire. Sans l’éta- 
bliflement d’un gouvernement régulier 
de cette efpece, fans quelqu’autorité , 
pour faire agir les habitans félon uii 
certain plan ou fyftême, l’aifociation 
volontaire, pour leur défenfe, n’eut 
jamais pu être folide & durable. Us 
n’y auroient pas trouvé la fureté qu’ils 
cheqjhoient , & le roi n’auroit jamais 
tiré ix un grand fecours. En leur 
donnant en fief la ferme de la taxe 
qu’il levoit fur eux, il ôtoit à ceux 
qu’il vouloit avoir pour amis , ou , fi 
on peut parler ainfi, pour fes alliés , 
tout fujet de méfiance & de foupçon 
qu’il dût un jour les opprimer, fois 
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en augmentant le prix de la ferme, 
foit en la donnant à d’autres fermiers. 

C’étoit fi bien là le motif des fou- 
verains , que les princes qui vivoient 
le plus mal avec leurs barons , ont été 
juftement ceux qui ont fait le plus de 
ces fortes de conceilions. Le roi Jean 
d’Angleterre , par exemple , femble 
avoir été celui qui a pouffé le plus loin 
la libéralité à l’égard de fes villes. Phi- 
lippe I, roi de France, perdit toute 
autorité fur fes barons, vers la fin de 
fon régné. Selon le P. Daniel, fon fils, 
Louis, connu depuis fous le nom de 
Louis le Gros, confulta les évêques 
des domaines royaux, fur les moyens 
les plus propres à contenir la violence 
des grands feigneurs. Ils propoferent 
deux chofes'; l’une , dé créer un nou- 
vel ordre de jurifdidion , en étnblif- 
fant des magillrats & un confeil de 
ville . dans chaque ville confidérable 
de fes domaines ; l’autre , de former 
une nouvelle milice, & de faire mar- 
cher à fon fecours , dans l’occafion , 
les habitans des villes, fous le com- 
mandement de leurs magiftrats. Les 
antiquaires françois, datent de cette 
époque l’inftitution des magiltrats oc 
des coiifeils des villes de France. Ce 
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fut pendant les régnés malheureux des 
princes de la maifon de Suabe, que la 
plupart des villes d’Allemagne reçu- 
rent les premières concédions de leurs 
privilèges , & que la fameufe ligue an- 
îeatique commença à devenir formi- 
dable. 

Il paroît qu’aîors la milice des vil- 
les n’étoit pas inférieure à celle de la 
campagne , & comme elle pouvoits’af. 
fembler plus aifément dans les cas prêt 
fans , les bourgeois eurent fouvent l’a- 
vantage de leurs querelles avec les fei- 
gneurs voifins. Dans les pays, tels 
que l’Italie & la SuiiTe , où le fonve- 
rain perdit fon autorité, foit parce qu’ils 
ctoient à une crop grande diftance du 
fiege du gouvernement, foit parce qu’ils 
étoient forts d’alîiette , foit par quel- 
qu’autre raifon , les villes devinrent gé- 
néralement indépendantes & vainqui- 
rent toute la nobleife de leur voifinage, 
& l’obligerent de rafer fes châteaux 
dans la campagne, & de vivre paifi- 
blement dans la ville comme les autres 
habitans. C’eft en abrégé l’hilloire de 
la république de Berne & de plufieurs 
autres villes de la Suiffe. Si on excepte 
Venife, dont l’hiftoire eft un peu dif- 
férente, c’eft encore celle de toutes les 
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républiques confidérables d’Italie qu’on 
■vit s’élever & périr en fi grand nom- 
bre, entre la fin du dixième & le com- 
mencement du feizieme fieclc. 

En France , en Angleterre & ail- 
leurs , où l’autorité du fouvcrain , quoi- 
que fouvent très-foible , ne fut jamais 
détruite entièrement, les villes n’eu- 
rent pas la même facilité à le rendre 
abfolumcnt indépendantes. Elles ac- 
quirent cependant afiez de confidéra- 
tion pour que le fouverain ne pût leur 
impofer, fans leur confentement, au- 
cune taxe, outre celle de la rente 
qu’elles tenoient de lui à ferme, & qui 
étoit arrêtée une fois pour toutes. En 
conféquence, elles étoicnt invitées à 
envoyer des députés à l’aflemblée des 
Etats du royaume, & à s’y joindre au 
clergé & aux barons, dans les nécefi. 
fîtes urgentes, pour accorder au roi 
un fubfide extraordinaire. Comme el- 
les étoient généralement plus favora- 
bles au pouvoir de la couronne, elles 
ont été quelquefois employées, ce i’em- 
ble, à contrc-balancer l’autorité delà 
haute nobleiTe dans ces afiemblécs. De 
là l’origine des repréfentans des bourgs 
dans les états généraux de toutes les 
grandes monarchies de l’Europe. 
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C’eft ainfi que l’ordre & le bon gou- 
vernement, & avec eux la liberté & 
la fûreté des individus s’établirent 
dans les villes , dans le tems où ceux 
qui tenoient les terres de la campagne, 
étoient expofés à toute forte de vio- 
lences. Les hommes ainfi opprimés fe 
contentent naturellement de ce qu’il 
faut pour leur fubfiftance , parce que 
s’ils acquéroient au delà , ils ne feroient 
que tenter finjuitice de leurs oppreC. 
leurs. Quand , au contraire , ils font 
Kirs de jouir des fruits de leur irtduC* 
trie , elle fe déployé naturellement da- 
vantage * ils cherchent à rendre leur 
condition meilleure & tâchent 'd’acqué- 
rir non-feulement ce qui cft néceflài- 
re pour vivre , mais ce qu’il faut pour 
vivre commodément & agréablement. 
De là vient que cette induftrie qui 
afpire à quelque chofe de plus que le 
fimple néce flaire , s’eft établie dans les 
villes bien du tems auparavant qu’elle 
devînt commune parmi les gens de la 
campagne. Si un pauvre cultivateur, 
dans le fervage, amafloit quelque pe- 
tit fonds , il devoit naturellement le 
dérober avec un grand foin à la con- 
noiffance de fon maître, qui autrement 
s’en feroit emparé , & faifir la premier# 
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occafion de déferter dans une ville. 
La loi avoit alors tant d’indulgence 
pour les habitans des villes, & fou- 
haitoit fi fort de diminuer l’autorité 
des feigneurs fur ceux de la campagne, 
que fi le déferteur pouvoit fe fouitrai- 
re aux pourfuites de fon feigneur pen- 
dant un an , il étoit libre pour tou- 
jours. Ainfi tout ce qui s’accumula de 
fonds dans les mains de la partie in- 
duftrieufe des habitans de la campagne, 
prit naturellement fon refuge dans les 
villes , comme dans les feuls fanétuai- 
xes où il pouvoit être aflùré aux per- 
fonnes qui l’avoient acquis. 

Il eft vrai que les habitans des vil- 
les doivent toujours tenir en dernier 
Teffort de la campagne leur fùbfiftan- 
ce, les matières & les inftrumens qui 
fervent à leur induftrie ; mais ceux 
d’uue ville fituée près des côtes de la 
mer ou près d’une riviere navigable, 
ne font pas néceflairement réduits à 
les tirer de la campagne qui eft dans 
leurvoifinage ; ils ont un champ beau- 
coup plus vafte, & peuvent les faire 
venir des extrémités du monde , foit 
par l’échange du produit manufacturé 
de leur propre induftrie , foit en fai- 
fant le commerce de tranfporc entre 
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des pays éloignés , & en échangeant 
le produit d’un pays pour celui de l’au- 
tre. De cette maniéré, une ville pour- 
roit s’élever à un haut degré de richef- 
fe & de fplendeur , tandis que non-feu- 
lement le pays qui l’avoifine, mais en- 
core tous ceux avec lefquels elle com- 
merceroit, demeureroient pauvres 8c 
miférables. Peut-être que chacun de 
ces pays, pris féparément, neluifour- 
niroit qu’une petite partie de fa fublid 
tance & de fes affaires ; mais tous en- 
femble pourroient lui fournir une fub- 
filtance confidérable & de grandes af- 
faires. Quoique le commerce de cet 
tems-làfe fît dans un cercle étroit , il 
y avoit cependant des pays opulens & 
induftrieux. Tel fut l’empire grec ftant 
qu’il fubfifta, & xeîui des Sarrafios, 
durant le reene des Abaifides. Telle 
fut encore l’Egypte, jufqu’à ce qu’elle 
fut conquife par les Turcs, quelque 
partie de la Côte de Barbarie, & tou- 
tes ces provinces d’Efpagne qui étoient 
fous le gouvernement des Mores. . 

Les villes d’Italie femblent avoir été 
les premières de l’Europe qui s’élevè- 
rent par le commerce à un degré con- 
lidérabie d’opulence. L’Italie le trouve 
au centre de la partie du monde qui 
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étoit alors avancée & eivilifée. D’aiî- 
ieurs, quoique les Croifades ayeiitné- 
çefTaircmcnt retardé le progrès de la 
plus grande partie de l’Europe, par la 
grande perte de fonds & d’habitans , 
qu’elles occafionnerent , elles .furent 
extrêmement favorables à celui de quel- 
ques villes d’Italie. Les grandes ar- 
mées qui marchoient de toute part à 
la conquête de la Terre -Sainte, don- 
nèrent un encouragement extraordi- 
naire à la marine de Venife, de Gê- 
nes & de Pife , qui leur fournirent quel- 
quefois des vailîèaux pour les tranfpor- 
ter, & toujours des vivres. Elle* 
étoient, pour ainfi dire, les commit 
Paires de ces armées, & la manie la 
plus deftruétive qui le foit jamais em- 
parée des nations européennes , fut 
une fource d’opulence pour ces répu- 
bliques. 

Par l’importation des beaux ouvra- 
ges manufadlurés & du luxe difpen- 
dieuxde pays plus riches, les habitans 
des villes commerçantes fournirent de 
l’aliment à la vanité des grands pro- 
prietaires qui s’emprefferent de donner, 
pour ces marchandifes étrangères, de 
grandes quantités de produit brut de 
leurs terres; c’ellpourquoi nous voyons 
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que dans cetems-là, le commercé de 
la plus grande partie de l’Europe con- 
fîliroit principalement dans l’échange 
de leur produit brut avec le produit 
manufacturé de pays plus civilités. 
C’eil ainli que la laine d’Angleter- 
re s’éçhangcoit ordinairement pour 
des vins de France & pour les fines 
étoffes de Flandres, comme le bled 
de la Pologne s’éenange aujourd’hui 
pour les vins & les eaux-de-vie de 
France, & pour les foieries & les 
velours de France & d J Italie. 

Le goût pour les belles chofes.qui 
fortoient de manufacturés portées à 
une plus grande perfection , s’intro- 
duiiit de cette maniéré dans les pays 
où l’on ne faifoit point ces fortes d’ou- 
vrages. Mais quand ce goût devint fi 
général, que beaucoup de monde vou- 
lut en avoir, les marchands, pour 
épargner les frais du tranfport, tâchè- 
rent naturellement d’établir chez eux 
des manufactures de la même efpece. 
Delà l’origine des premières manufac- 
tures dont le produit peut fe vendre 
au loin, & qui femblent s’être établies 
dans les provinces occidentales de l’Eu- 
rope, après la chûte de l’empire ro- 
main. 
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Il n’y a jamais eu ni pu avoir de 
grand pays qui n’ait eu dans Ton fein. 
quelque efpece de (manufactures , & 
quand on dit d’un pays étendu qu’il 
n'en a point, il faut toujours entendre 
cela de celles qui font plus belles & 
plus parfaites, ou qui font propres 
pour la vente au loin. Dans tout pays 
confidérable , le vêtement & le meuble 
de la plus grande partie du peuple 
font toujours le produit de l’induftrie 
nationale. C’elt même plus univerfel- 
lement le cas de ces pays pauvres 
qu’on dit communément n’avoir pas 
de manufactures, que celui des pays 
riches où l’on dit qu’elles abondent. 
On trouvera généralement dans ceux- 
ci beaucoup plus de productions étran- 
gères , dans le vêtement & l'ameuble- 
ment du bas peuple, qu’on n’en trou- 
vera dans les autres. 

Ces manufactures , propres pour la 
vente au loin , fembleut s’être intro- 
duites dans différens pays en deux ma- 
niérés. 

Elles l’ont été quelquefois de la ma- 
niéré dont je viens de parler, par l’o- 
pération violente, fi on peut s’ex~ri- 
ro.er ainfi, des fonds des marchands 8c 
des entrepreneurs particuliers qui les 
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ont établies, à l’imitation de quelques- 
unes de même eipece , qui exiftoient 
chez l’étranger. Ces fortes de manu- 
factures font donc les en fan s du com- 
merce étranger, & telles paroilfent 
avoir été les anciennes manufactures 
de foieries, de velours & de brocards, 
qui s’introduifirent à Venife , au com- 
mencement du treizième fiecle. Il (em- 
ble qu’on doit mettre au même rang 
celles de draps fins , qui florilfoient an- 
ciennement en Flandres, & qui payèrent 
en Angleterre, au commencement du 
régné d’Elifabeth. Telles font encore 
aujourd’hui les manufaCtur.es de Lyon 
& de Spital-Fields. Comme elles s’éta- 
bliifent à l’imitation de celles qui font 
chez l’étranger, elles travaillent géné- 
ralement des matières étrangères. Lorf- 
que la manufacture de Venife étoit So- 
ndante, il n’y a voit pas un feul mû- 
rier, ni par confcquent un feul ver à 
foie dans toute la Lombardie. Les 
Vénitiens tiroient leurs matières delà 
Sicile & du Levant, la manufacture 
même étant à l’imitation de celle de 
l’empire Grec. On n’a commencé à 
planter des mûriers en Lombardie, 

S u’au commencement du treizième 
ecle , ce qui fe fit par l’encourage- 
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ment que donna Louis Sforce,* duc 
de Milan. Les manufactures de Flan- 
dres employoient principalement les 
laines d’Efpagnc & d’Angleterre. La 
lame d'Efpagne fut la matière em- 
ployée en Angleterre , non dans fes 
premières manufactures de laine, mais 
dans les premières qui s’y établirent 
pour la vente au loin. Les foies étran- 
gères fournirent encore aujourd’hui à 
Lyon plus de la moitié de ces matiè- 
res , & dans les premiers tems, elles 
lui fournilfoient le tout ou prefque le 
tout. Il eft vraifemblablc que l’Angle- 
terre ne produira aucune de celles 
qu’employe la manufacture de Spital- 
Fields. Comme çes fortes de manufac- 
tures ont généralement pour auteurs 
quelques individus, leur liegeeft quel- 
quefois dans une ville maritime , & 
quelquefois dans une ville fituée bien 
avant dans les terres. C’eft l’intérêt. 
Je jugement ou le caprice de leurs au- 
teurs qui en décide. 

D’autres fois , les manufactures pro- 
pres pour la vente au loin, s’élèvent 
naturellement, &, pour ainfi dire, 
d’elles mêmes , par la perfection qu’ac- 
quierent graduellement les fabriques 
abfolument néceiiaires dans les .pays 
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les plus 'pauvres & les plus barbares. 
Ces fortes de manufactures employent 
généralement les matières que le pays 
produit, & il femble que fouvent elles 
fe foient d’abord perfectionnées & ra- 
finées dans l’intérieur des terres, non 
pas à une très-grande, mais à une bon- 
ne diftance des côtes de la mer , - & 
quelquefois même de toute riviere na- 
vigable. L’intérieur d’un pays, quand 
il eft fertile & facile à cultiver , pro- 
duit beaucoup plus de vivres qu’il n’en 
faut pour la fubfiftance des cultiva- 
teurs , & fouvent la fortie de cet excé- 
dent peut être difficile, à caufe des 
frais qu’il en coûteroit pour le tranf- 
porter hors du pays par terre & par 
eau. L’abondance amene donc alors 
le bon marché des denrées, & invite 
à s’établir dans le voifinage, un grand 
nombre d’ouvriers dont l’induftrie 
peut trouver là mieux qu’ailleurs les 
néceffités & les commodités de la vie. 
Ces ouvriers manufacturent les matiè- 
res que la terre produit , & quand leur 
ouvrage eft fait, ils l’échangent , ou, 
ce qui revient au même, ils en échan- 
gent le prix contre une phis grande 
quantité de matières & de denrées. Ils 
donnent une nouvelle valeur au fui- 
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plus du produit brut, en épargnant la 
dépenfe de le voiturer au bord de l’eau 
ou à quelque marché éloigné, & en 
échange ils fournirent aux cultivateurs 
quelque chofe d’utile ou d’agréable , 
à meilleur compte qu’ils nepouvoient 
l’avoir auparavant. Les cultivateurs 
vendent le furplus de leur produit un 
meilleur prix , & achètent à meilleur 
marché les commodités dont ils ont 
befoin. Cet avantage leur donne en 
même tems l’envie & le pouvoir d’aug- 
menter ce furplus du produit , en amé- 
liorant & en cultivant mieux la terre; 
& comme la fécondité de la terre a fait 
naître les manufadures, les progrès 
de celles-ci réagirent fur la- terre, & 
font eau fe qu’elle devient encore plus 
fertile. Car quoique le produit de la 
terre & celui des manufadures gro£. 
fieres ne puilfent que très difficilement 
fupporter la dépenfe d’un long trank 
port, ce qui vient d’une manufadure 
perfedionriée le peut aifément. Il con- 
tient fouvent dans un petit volume le 
prix d’une grande quantité de produit 
brut. Un morceau de fin drap , par 
exemple, qui ne pefe que huit livres, con- 
tient en foi le prix, non feulement de 
huit livres de lame, mais quelquefois de 
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plufieurs milliers pefant de bled, qui Font 
la fubfiftancc des ditférens ouvriers'. & 
de ceux qui les ont employés immédia- 
tement. Le bled qu’on auroit eu peine 
à tranfporter en nature hors du pays, 
eft ainfi virtuellement exporté fous la 
forme d’ouvrage manufacturé , forme 
fous laquelle il peut aifément fe tranf- 
porter dans les endroits du monde les 
plus reculés. C’ell ainfl que fe font 
élevées naturellement, &, pour aiuû 
dire , d’ elles-mêmes, les manufactures 
de Leeds, Halifax, Sheffield, Bir- 
mingham & Wolverhampton. Détel- 
les manufactures font les enfans de l’a- 
griculture. L’hiftoire moderne dépofe 
qu’elles ne fe font étendues & perfec- 
tionnées qu’après celles qui doivent 
leur nailfance au commerce. L’Angle- 
terre étoit renommée , pour la finefl'e de 
fes draps faits avec de la laine d’Efpa- 
gne , plus d’un iiecle avant que les ma- 
nufactures que je viens de citer, & 
qui fleurirent actuellement, fuifent 
bonnes pour la vente au loin, ou pour 
paflerchez l’étranger. Celles-ci ne pou- 
yoient s’étendre & fe perfectionner 
qu’en conféquence des progrès de l’a- 
griculture, qui font à leur tour le der- 
nier & le plus grand eifet du commer- 
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ce étranger & des manufactures qu’il 
introduit, comme je vais l’expliquer. 


CHAPITRE IV. 

Comment le commerce des villes a co«- 
trihué à /’ amélioration dbs s campagnes. 

L’Accroissement & les richeffes 
des villes' commerçantes & manufactu- 
rières contribuèrent en trois différentes 
maniérés à l’amélioration & à la cul- 
ture des pays où elles fe trouvoient. 

i°. Par la commodité d’un marché 
confidcrable & à portée qu’elles four- 
niffoient à la campagne pour la vente 
de Ton produit brut. Cet avantage ne 
fe bornoit même pas aux campagnes 
où ces villes étoient fituées; ils’éten- 
doit à toutes celles qui avoient quel- 
que commerce avec elles. Comme el- 
les ouvroient à toutes un marché pour 
quelque partie de leur produit brut 
ou manufacturé , elles donnoient à tou- 
tes qudqu’encouragement favorable à 
leur indultrie & à leur avancement. 
Cependant les campagnes voifines ti- 
roient, à raifon de leur voifînage, le plus 
grand profit de ce marché j leur pro- 
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duit brut n’étant pas chargé des mê- 
mes frais de tranfport, les marchands 
pouvoient en donner un meilleur prix 
aux producteurs , & le vendre aux con- 
fommateurs aulîi bon marché que ce- 
lui des campagnes plus éloignées. 

2°. Les habitans des villes mettoient 
fouvent les richelfes qu’ils avoient ac- 
quifes à l’aclvat des terres qui étoient 
à vendre, & qui la plupart du tems 
n’étoient pas cultivées. Les marchands 
ont communément l’ambition de pof- 
féder un bien de campagne, & quand 
ils ont une terre, ils font générale- 
ment les plus propres à la faire valoir. 
Un marchand elt accoutumé à mettre 
la plus grande partie de Ton argent à 
des projets utiles, au lieu qu’un {im- 
pie gentilhomme campagnard eft ac- 
coutumé à dépenfer le fien. L’un voit 
fouvent fon argent fortir de fon cof- 
fre & y revenir avec un profit \ l’au- 
tre , quand il le tire de fa poche , s’at- 
tend rarement à l’y voir revenir. Ces 
différentes habitudes affedent naturel- 
lement leur caradere & leurs difpofi- 
tions qui s’en fentent dans toutes for- 
tes d’affaires. Le premier eft commu- 
nément hardi, & le fécond timide à 
entreprendre. Celui-là ne craint pat 
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d’employer à la fois un gros capital 
pour améliorer fa terre quand il a la 
perfpective d’en augmenter la valeur 
en proportion de la dépenfe qu’il y 
fait. Si celui-ci a quelque capital, ce 
qui n’effc pas toujours , il rifque rare- 
ment d’en faire cet emploi. S’il fait 
quelque bien à fa terre , ce n’eft pas 
ordinairement avec un capital, mais 
avec ce qu’il peut épargner fur fon 
revenu annuel. Quiconque a vécu dans 
une ville marchande fituée dans un 
pays médiocrement cultivé , doit avoir 
fouvent remarqué combien les opéra- 
tions des commerqans dans ce genre 
font plus animées que celles des proprié- 
taires nés à la campagne & qui y vivent 
de leur bien. D’ailleurs les habitudes 
d’ordre, d’économie & d’attention, que 
forme le commerce rendent un hom- 
me plus propre à exécuter tout projet 
d’améliorilfement avec profit & avec 
fuccès, 

3°. Et en dernier lieu , le commerce 
& les manufactures introduilirent par 
degrés l’ordre & le bon gouvernement, 
& avec eux la liberté & la fureté des 
individus parmi les habitans de la cam- 
pagne, qui auparavant avoient vécu 
dans un état de guerre prefque 
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continuel avec leurs voifins, & dans 
une dépendance fervile à l’égard de 
leurs fùpérieurs. Quoique cet effet du 
commerce & de Findultrie ait été ob- 
fervé le dernier, il eft beaucoup plus 
important que tous les autres. M. Hu- 
me elt le premier que je fâche qui en 
ait fait mention. 

Dans un pays où il n’y a ni com- 
merce étranger ni belles manufactu- 
res , un grand propriétaire ne trou- 
vant rien avec quoi il puiffe échanger 
la plus grande partie du produit de 1a 
terre qui lui relie, l’entretien des cul- 
tivateurs prélevé , il en exerce nécef. 
fairement chez lui une hofpitalité ruf. 
tique. Si cet excédent du produit fuf- 
fit pour la fubfiltance de cent ou de 
mille hommes, il ne peut en faire un 
autre ufage que celui d’entretenir cent 
ou nulle hommes. Il elt par confé- 
quent toujours environné d’une mul- 
thüde de ge*u à fa fuite & qui dépen- 
dent de lui , parce que n’ayant rien à 
lui donner en retour de la vie & de 
l’habit dont ils font entièrement rede- 
vab’es à fa bonté, il faut qu’ils lui 
obéiffent par la môme raifon qu’il faut 
que lés ioldats obéiffent au prince qui 
lei paye. Avant fextenfion du com- 
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merce & des manufactures en Europe , 
l’hofpitalité des riches & des grands , 
depuis le fouverain jufqu’au plus petit 
baron , étoit telle qu’il n’eft pas facile 
aujourd’hui de s’en former une idée. 
La falle de "Weftminfter étoit la falle 
à manger de Guillaume le Roux, & 
peut-être que fouvent elle n’étoit pas 
trop grande pour fa compagnie. On 
regarda comme un trait de magnifi- 
cence dans Thomas Beequet, d’avoir 
fait joncher le plancher de fa falle de 
paille fraîche ou de joncs dans la fai- 
fon, pour que les chevaliers & les 
écuyers qui ne pouvoient avoir de fie- 
ges ne gâtaffent point leurs habits lorf- 
qu’ils s’affeoient pour dîner. On dit 
que le grand comte de Warwick nour- 
riffoit tous les jours dans fes différens 
manoirs trente mille âmes , & quoi- 
que ce nombre puiiTe être exagéré, 
l’exagération même lailfe à juger qu’il 
étoit très - confidérable. On exerqoit 
encore il y a quelques années une hof- 
pitalité en différens endroits des mon- 
tagnes d’Ecolfe. Elle paroît commune 
à toutes les nations qui ne connoif. 
fent guere le commerce ni les manu- 
factures. J’ai vu, dit le doéteur Po- 
cock, un chef Arabe dîner dans les 
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rues d’une ville où il venoit vendre 
font bétail, & inviter tous les padans, 
même les mendians, à s’aileoir à là 
table & à partager fon banquet avec 
lui. 

. Les grands propriétaires n’étoient 
pas moins les maîtres, à tous égards, 
de ceux qui tenoient leurs terres, que 
de ceux qu’ils avoient à leur fuite. Si 
ce n’étoit pas des vilains, c’étoit des 
tenanciers à volonté qui payoient une 
rente légère & nullement équivalente 
à la fubli! tance qu’ils tiroient de la 
terre. Un écu ou demi-écu d’Angle- 
terre , une brebis , un agneau, étoienr, 
il y a quelques années , dans les mon- 
tagnes d’Ecoiïe la rente ordinaire pour 
des terres qui nourrifloient toute une 
famille. C’elt encore de même en quel- 
ques endroits, & l’argent n’y acheté 
pas une plus grande quantité de mar- 
chandifes que dans d’autres lieux. Si 
le furplus du produit d’un vafle pa- 
trimoine doit être confommé fur les 
lieux même, il elt fouvent plus com- 
mode pour lo propriétaire qu’il en foit 
confommé une partie loin de l’a mai- 
fon pourvu que les confommateurs 
ne dépendent pas moins de lui que 
fes penlionnaires & fes domeltiques. 
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Cela lui fauve l’embarras d’une trop 
grande compagnie, ou d’une maifon 
trop nombreufe. Un tenancier à vo- 
lonté qui polféde allez de terre pour 
nourrir là famille , moyennant une ren- 
te qui n’elt guere plus forte qu’un 
cens , elfc aulli dépendant du proprié- 
taire qu’aucun de fes penfionnaires 
ou domeftiques , & il ne peut pas met- 
tre plus de réferve à l’obéilfance qu’il 
lui doit. Comme un pareil propriétai- 
re nourrit fes penllonnaires & fes gens 
chez lui, de même il nourrit fes te- 
nanciers chez eux. La fublilfance des 
uns & des autres vient de fa bonté, 
& il peut la leur continuer ou la leur 
retirer , félon fon bon plaifir. 

C’étoit fur l’autorité que les grands 
propriétaires avoient néceflairement, 
dans cet état des choies , fur leurs te- 
nanciers & les gens de leur fuite, qu’é- 
toit fondé le pouvoir des anciens ba- 
rons. Ils devinrent de toute néceflité 
les juges & les chefs de tout cequivi- 
voit fur leurs terres, les juges dans 
la paix & les chefs dans la guerre. Us 
pouvoient maintenir i’ordre & l’exé- 
cution des loix , parce que chacun 
d’eux pouvoit tourner toute la force 
de fes habitai» contre Lin j ulfcice d’un 

particulier 
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particulier^ Perfonne qu’eux n’avoit 
aflez d’autorité pour le faire; le roi 
même n’en avoit pas. Dans ces an- 
ciens tems, il n’étoit guere que le plus 
grand des propriétaires de fes Etats, 
& les autres grands propriétaires ne 
lui rendoienc certains hommages que 
par rapport à la nécefîité d’une défenfe 
commune contre des ennemis com- 
muns. Si le roi avoit voulu contrain- 
dre quelqu’un, dans les domaines d’un 
grand propriétaire , au payement d’une 
petite dette, & qu’il eût prétendu le 
faire de fa propre autorité, comme 
tous les habitans de ces domaines 
étoient armés & fe foutenoient les 
uns les autres , cette entreprife lui 
auroit prefque coûté autant d’efforfc 
que s’il eût été queftion d’éteindre 
une guerre civile. Il falloit donc qu’il 
abandonnât l’adminiltration de la juC. 
tice, dans la plus grande partie du pays, 
à ceux qui étoient capables de l’admi- 
niltrer, & que, par la même raifon , 
il laiifât le commandement de la mi- 
lice de la campagne à ceux auxquels 
cette milice obéilfoit. 

On fe trompe, quand on imagine 
que ces jurifdidions territoriales doi- 
vent leur origine aux loix féodales 
Tome III. H 
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Non -feulement les plus hautes juri- 
dictions tant civiles que criminelles, 
mais le pouvoir de lever des troupes 
& de battre monnoie , celui -même 
de faire des ftatuts pour le gouverne- 
ment de les vaifaux, étoient des droit» 
poffédés allodialement par les grand» 
propriétaires plufieurs fiecles avant 
que l’Europe connût le nom des loix 
féodales. L’autorité des lords faxons 
en Angleterre paroît avoir ete auiii 
grande avant la conquête que celle des 
lords normands le fut après. Or on 
fuppoie que les loix féodales ne devin- 
rent la loi commune d’Angleterre qu’a- 
près la conquête. Que l’autorité & les 
juridictions les plus étendues ayent 
été poifédées en France par les grands 
feigneurs , long-tems avant que les 
loix féodales y fuffent introduites, 
c’eft un fait qui ne foufîre pas de dou- 
te. Cette autorité & ces jurifdiétions 
découloient néceffairement de l’état de 
propriété & des mœurs dont je viens 
de parler. Sans remonter aux antiqui- 
tés reculées des monarchies de France 
ou d’Angleterre, nous pouvons trou- 
ver dans des tems bien poftérieurs di- 
verfes preuves que de pareils effets ont 
toujours de pareilles caufes. Il n’y a 
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pas trente ans que M. Cameron de Lo- 
chiel, gentilhomme de Lochabar eu 
Ecofle , exerçoit la plus haute jurif- 
di&ion criminelle fur tous fes gens, 
fans aucune million légale. Bien loin 
d J ètre ce que nous appelions Lord, de 
Rcgalitc , il n’étoit pas feulement un 
tenancier en chef, mais il n’étoit qu’un 
valfal du duc d’Argyle, & n’avoit pas 
même la qualité de juge de paix. On 
dit qu’il jugeoit très - équitablement , 
quoique fans aucune formalité de juf- 
tice , & il n’eft pas improbable que 
l’état où cette partie du pays fe trou- 
voit alors le mît dans la nécefîité de 
prendre cette autorité pour le main- 
tien de la tranquillité publique. Ce 
gentilhomme , dont le revenu ne paiïa 
jamais cinq cents livres fterlings par 
an, entraîna, en i74f, huit cents de 
fes gens dans fa rébellion. 

Bien loin d’étendre l’autorité des 
grands Seigneurs allodiaux, l’introduc- 
tion de la loi féodale fut plutôt une 
tentative pour la modérer. Elle établit 
une fubordination régulière accom- 
pagnée d’une longue chaîne de_ fervi- 
ces & de devoirs depuis le roi jufqu’au 
moindre propriétaire. Durant la mi- 
norité du propriétaire , la rente, auifi 
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bien que l’adminiftration de fes terres, 
tomba entre les mains de fou fupé- 
rieur immédiat, & par conféquent cel- 
les des grands propriétaires entre les 
mains du roi, qui fut chargé de l’en- 
tretien & de l’éducation du pupile, & 
qui, en vertu de fon autorité de tu- 
teur, fut cenfé avoir le droit de le ma- 
rier, pourvu que ce fût d’une ma- 
niéré convenable à fon rang. Mais 
quoique cette inftitution tendit nécef- 
lairement à fortifier l’autorité du roi 
& à affoiblir celle des grands proprié- 
taires, elle ne put le faire- jufqu’à éta- 
blir l’ordre & le bon gouvernement 
parmi les habitans de la campagne, 
parce qu’elle ne fut pas capable de 
changer l’état de la propriété & les 
mœurs d’où nailfoit le défordre. L’au- 
torité du gouvernement continua d’è- 
tre , comme auparavant , trop foible 
dans le chef & trop forte dans les mem- 
bres, & la trop grande force des mem- 
bres étoit la caufe de la foiblelfc du 
chef. Le roi ne fut pas plus en état 
de contenir la violence des grands fei- 
gneurs. IL continuèrent de fe faire, à 
leur difcrétion , prefque toujours la 
guerre entr’eux, & fouvent de la faire 
au roi, &. la campagne toute ouverte 
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ne cefla pas d’ètre une fcene de vio- 
lence , de rapine & de défordre. 

Mais ce que la violence des inftitu- 
tions féodales ne put jamais effectuer 
fut amené graduellement par l’opéra- 
tion lente & infenfible du commerce 
étranger & des manufactures , qui, par 
degrés, vinrent à fournir aux grands 
propriétaires de quoi échanger tout le 
îurplus du produit de leurs terres, en 
leur préfentant des chofes qu’ils pou- 
voient confommer eux- mêmes, fans 
les partager avec leurs tenanciers & 
leurs penfionnaires. Tout pour nous, 
rien pour les autres , femble avoir 
été dans tous les âges la vile maxime 
des maîtres du genre humain. Dès qu’ils 
trouvèrent le moyen de confommer 
eux -mêmes toute la valeur de leurs 
rentes, ils ne voulurent plus en faire 
part à perfonne. Pour une paire de 
boucles de diamans , par exemple, ou 
pour quelque chofe d’aufli inutile & 
d’aufli frivole , ils échangeoient peut- 
être la fubfiftance , ou , ce qui revient 
au même, le prix de la fubfiftance an- 
nuelle d’un millier d’hommes , & en 
même tems tout le poids & l’autorité 
qu’ils en tiroient. Cependant les bou- 
cles dévoient être à eux feuls, &per- 
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fonne qu’eux ne devoit en avoir la 
moindre parti au lieu que, dans l’an- 
cienne maniéré de dépenfer, il falloit .» 
partager leur jouiffance avec mille per- 
fonnes au moins. Cette différence étoit 
complettement décifive pour les juges 
qui avoient à prononcer fur la préfé- 
rence j & c’eft ainfî qu’ils troquèrent 
tout leur pouvoir & leur autorité pour 
la plus puérile, la plus baffe & la plus 
, fordide de toutes les vanités. 

Dans un pays qui n’a ni commerce 
étranger, ni belles manufactures , un 
homme de dix mille livres fterlings de 
rente ne peut guere employer fon re- 
venu autrement qu’à faire fubfifter 
peut-être mille familles, qui toutes 
font néceffairement à fes ordres. Dans 
l’état préfent de l’Europe , il peut dé- 
penfer & généralement il dépenfe fon 
revenu de maniéré qu’il n’entretient 
& ne nourrit pas directement vingt 
perfonnes , & qu’il ne peut pas com- 
mander à plus de dix laquais qui n’en 
valent pas la peine. Peut-être qu’indi- 
reétement il fait fubfifter autant ou 
même plus de monde qu’il n’auroit 
pu le faire avec l’ancienne maniéré, de 
dépenfer. Car quoique la quantité de 
productions précieufes pour lefquelles 
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il échange fon revenu foit fort petite, 
le nombre des ouvriers employés à les 
recueillir & à les préparer doit nécef. 
fairement avoir été fort grand. Ce qui 
les rend généralement fi cheres , c’eft 
le falaire des ouvriers & les profits de 
ceux qui les employent; en payant le 
prix qu’elles coûtent , il paye indirec- 
tement tous ces falaires & profits, & 
contribue ainfi à la fubfiftance annuel- 
le de bien des gens. Mais en général 
il ne contribue que pour une très-pe- 
tite partie à celle de chacun d’eux , k 
celle de quelques-uns peut-être pour 
un dixième, pas pour un centième à 
celle de la plupart, pas même pour un 
millième ou pour un dix -millième à 
celle de certains autres; de forte que 
tous font plus ou moins indépendans 
de lui, parce que généralement ils peu- 
vent fubfifter fans lui. 

Lorfque les grands propriétaires con- 
fument leurs rentes à faire fubfifter 
leurs tenanciers & les gens de leur fui- 
te , chacun d’eux procure l’entiere 
fubfiftance à fcs tenanciers & à ceux 
de fa fuite. Mais quand ils les em- 
ployent à faire fubfifter les marchands 
& les artifans , peut-être que pris collec- 
tivement ils nourrirent un aulfi grand 
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nombre, &, attendu le dégât qui ac- 
compagne rhofpitalité ruftique, pro- 
bablement un plus grand nombre de 
gens qu’ils n’en nourriffoient aupara- 
vant. Chacun d’eux en particulier ne 
contribue que pour une petite portion, 
à la fubfiftance de chacun des indivi- 
dus qui compofent ce grand nombre. 
Chaque marchand, chaque artifan tire 
la fienne non d’une feule , mais de 
cent ou mille pratiques différentes. 
Quoique redevable en quelque forte 
à toutes , il ne dépend abfolument 
d’aucune d'elles en particulier. 

La dépenfe perfonnelle des grands 
propriétaires s’étant accrue ainfil pàr 
degrés, il étoit impoffible que le nom- 
bre des gens de leur fuite ou de leurs 
penfionnaires ne diminuât pas de mê- 
me jufqu’à ce qu’enfin ils fulfent tous 
renvoyés. La même caufe les amena 
par degrés à fe défaire de la partie de 
leurs tenanciers qui ne leur étoit pas 
néceffaire. Les fermes furent aggran- 
dies , & malgré les plaintes fur la dé- 
population , il y eut une réduction dans 
le nombre de ceux qu’il falloit pour cul- 
tiver les terres , félon la méthode im- 
parfaite de culture & d’amendement 

uiitée dans ces tems-là. En fupprimant 
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les bouches inutiles, & en exigeant du 
fermier la pleine valeur de la ferme, 
le propriétaire obtint un excédent, ou, 
ce qui eft la même chofe , le prix d’un 
excédent plus conlïdérable,que les mar- 
chands & les arcifans lui donnèrent 
occafion de dépenfer fur fa perfonne , 
comme il avoit déjà dépenie le refte. 
La même caufe ne celfant d’opérer , 
il fouhaita de groflir fes rentes au delà 
de ce que lui rapportoient fes terres 
dans l’état a&uel de l’agriculture. Ses 
tenanciers ne purent s’y accorder qu’à 
une condition , favoir , que la polfef. 
fion des terres leur feroit alfurée pour 
un nombre d’années qui leur dontie- 
roit le tcms de recouvrer avec pro- 
fit ce qu’ils avanceroient pour que les. 
terres rendilfent encore davantage. La 
vanité ruineufe du propriétaire lui fit 
accepter cette condition, & de-là l’o- 
rigine des longs baux. 

Le tenancier amovible, ou à volonté, 
qui paye la pleine valeur de la terre, 
ne dépend pas même entièrement du 
propriétaire. Les avantages pécuniai- 
res qu’ils reçoivent l’un de l’autre font 
mutuels & égaux , & un tenancier de 
cette efpece n’expofera jamais fa vie 
ni fa fortune pour fervir fon proprié. 
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taire. Mais s’il a un bail pour longues 
années, il eft abfolument indépendant, 
& fon propriétaire ne doit pas atten- 
dre de lui le plus petit fervice au delà 
de ce qui eft ftipulé par le bail ou de 
ce qui lui eft impofé par la loi ordi- 
naire & connue du pays. 

Les tenanciers ayant eu ainfi leur 
indépendance, & les gens de leur fuite 
leur congé , les grands propriétaires 
ne furent plus capables d’interrompre 
le cours régulier de la juftice , ou de 
troubler la paix du pays. Ayant ven- 
du leur droit d’ainelïe, non, eomme 
Efaü , dans un tems de famine & de 
néceflité, mais dans un excès d’abon- 
dance , pour des bagatelles & des ba- 
bioles plus propres à être des jouets 
d’enfans qu’à être férieufement recher- 
chées par des hommes, ils perdirent 
toute leur importance & ne datèrent 
pas davantage qu’un bourgeois ou un 
marchand riche. L’ordre s’établit dans 
la campagne aufîi bien que dans les 
villes , perfonne n’étant allez puilfant 
pour troubler fes opérations dans l’une 
plutôt que dans les autres. 

Peut- être que ce que je vais dire 
n’eft pas trop de mon fujet. Cepen- 
dant je .ne faurois m’empêcher d’ob- 
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ferver qu’on trouve rarement, dans les 
pays commerçans, de ces anciennes fa- 
milles qui de pere en fils ayentpofledé 
pendant plufieurs générations un bien 
confidérable. Elles font au contraire 
très - communes dans les pays qui ont 
peu de commerce, comme le pays de 
Galles & les montagnes d’Ecofle. Les 
hiftoires arabes paroiflent toutes plei- 
nes de généalogies , & nous avons une 
hiftoire, écrite par un Kan des Tarta- 
res & traduite en plufieurs langues 
de l’Europe, qui ne contient prefqu’au- 
tre chofe, preuve que ces Familles- là 
font fort communes parmi ces nations. 
Lorfqu’un homme riche ne peut dé- 
penfer fon revenu qu’en faifant fubfiC 
ter autant de monde qu’il en peut nour- 
rir , ne craignez pas qu’il prodigue fon 
bien , ni que fa générofité foit aflez 
démefurée pour qu’il en nourrifle au 
delà de fes moyens. Mais quand il dé- 
penfe fur fa perfonne le revenu le plus 
confidérable , fouvent il ne met point 
de bornes à fa dépenfe , parce que fou- 
vent il n’en met point à fa vanité ou 
à fon affe&ion pour fa chere perfon- 
ne. Ainfi , en dépit des réglemens les 
plus violens pour prévenir la diifipa.- 
tion dans les pays commerçans, les 
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richeffes relient rarement dans les me- 
mes familles. Chez les nations (impies, 
au contraire, elles s’y confervent fans 
l’intervention d’aucune loi. La nature 
confommable de la propriété des peu- 
ples pafteurs rend néceifairement chez 
eux toutes ces fortes de réglemensim- 
poiîibles. 

C’eft ainfi qu’une révolution de la 
plus grande importance pour le bon- 
heur public s’eft faite par deux ordres 
d’hommes qui n’avoient pas la moin- 
dre intention de rendre fervice au pu- 
blic. Le feul motif des grands proprié- 
taires étoit de fatisfaire la plus puérile 
vanité. Les marchands & les artifans* 
beaucoup moins ridicules, agirent par 
la feule confidération de leur propre 
intérêt, & en fuivant le principe des 
Gagnepetits, de ne pas manquer l’oc- 
cafion d’avoir un fol de plus. Nul 
d’eux ne fut & ne prévit cette grande 
révolution qu’araenoient par degré la 
folie des uns & Pinduftrie des autres. 

Voilà comment , dans la plus grande 
partie de l’Europe, le commerce & les 
manufactures, au lieu d’être l’effet de 
l’amélioration & de la culture des ter- 
res, en furent la caufe & l’occafioti. 

Cependant, comme cet ordre, inter.- 
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verti fe trouve contraire au cours na- 
turel des chofes , il eft néceffairement 
tout à la fois lent & incertain. Com- 
parez la lenteur des progrès de ces pays 
de l’Europe, dont la richelle dépend 
beaucoup du commerce & des manu- 
factures, avec la rapidité de ceux de 1 
nos colonies de l’Amérique feptentrio- 
nale, dont la richelle elt entièrement 
fondée fur l\ griculture. On fuppofe 
qu’il ne faut pas moins de cinq cents 
ans , dans la plus grande partie de 
l’Europe , pour y doubler le nombre 
des habitans. On trouve que dans plu- 
fieurs de nos colonies de l’Amérique 
feptentrionaîe, il y double en vingt 
ou vingt-cinq ans. En Europe, la loi 
de primogéniture & les perpétuations 
de différentes efpeces préviennent la 
divifion des grands patrimoines , & 
par -là ils empêchent la multiplication 
des petits propriétaires. Cependant 
lin petit propriétaire qui connoit cha- 
que partie de fon territoire, qui le 
.voit tout entier avec l'aff'e&ion que. la 
propriété , & Ipccialement la petite 
propriété, infpire naturellement, & qui 
par cecte rail un prend p'aifir non feu- 
lement à le cultiver, mais à l’orner, 
eff généralement de tous ceux qui amé- 
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liorent , le plus induftrieux, le plus 
intelligent & le plus heureux. Ajoutez 
que ces mêmes régldmens tiennent 
hors du commerce une fi grande quan- 
tité de terr s, qu’il y en a toujours 
moins à vendre qu’il n’y a de capi- 
taux pour en acheter; de maniéré que 
celles qui font vendues le font tou- 
jours au prix du monopole. La rente 
ne paye jamais l’intérêt de l’argent 
qu’elles coûtent , & fe trouve grevée 
•par des réparations & d’autres char- 
ges accidentelles dont les frais ne 
produifent aucun intérêt. Acheter une 
terre eft, par toute l’Europe , l’emploi 
le moins profitable qu’on puilfe faire 
d’un petit capital. Un homme d’une 
fortune médiocre , qui fe retire des af- 
faires, & qui veut placer fon capital 
plus fûrement , le mettra quelquefois, 
ji eft vrai , dans l’achat d’une terre. 
Souvent aufli un homme qui exerce 
une profeflion , & qui tire fon revenu 
d’une autre fource, aimera mieux af. 
furer fes épargnes par la même voie. 
Mais fi un jeune homme, au lieu de 
s’appliquer au commerce , ou à quel- 
que profeflion , employé un capital cie 
deux ou trois mille livres fterlings à 
acheter & à cultiver une petite piect 



DEsNATiONsdLiv.III.Chap.IV. i8j 

de terre , il peut véritablement s’atten- 
dre à vivre dans le bonheur & l’indé- 
pendance; mais il faut qu’il renonce 
pour jamais à toute efpérance de gran- 
de fortune & d’illuftration auxquelles 
il pouvoit prétendre comme bien d’au- 
tres , s’il avoit placé fon fonds ailleurs. 
Ce même homme , d’ailleurs, quoique 
fans efpérance de devenir propriétai- 
re, dédaignera fouvent d’ètre fermier. 
Ainfi le peu de terre qui eft à vendre, 
& le haut prix qu’elle fe vend , em- 
pêche qu’on ne mette à fa culture 8c 
à fon amélioration un grand nombre 
de capitaux qui, fans cela, auroient 
pris cette direction. Dans l’Amérique 
feptentrionale, au contraire, cinquante 
-ou foixante livres fterlings fuffifent 
fouvent pour commencer une planta- 
tion. L’achat & le défrichement des 
terres incultes, y eft l’emploi le plue 
profitable des plus petits comme des 
plus grands capitaux , & le plus droit 
chemin pour y parvenir à la fortune 
& à l’illultration. Il eft vrai qu’on y a 
ces fortes de terre prefque pour rien, 
ou à un prix fort au delfous de la va- 
leur du produit naturel , chofe impo£ 
iîble en Europe & dans tout pays où 
les terres ont été long-te ms une pro- 
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priété particulière. Si cependant les 
tonds de terre dévoient être partagés 
également entre tous les enfans , après 
la mort de tout propriétaire qui laifle- 
roit une famille nombreufe, on ven- 
droit communément le tout. Alors il 
en entreroit tant dans le commerce, 
qu’elles ne fe vendroient plusàun prix 
de monopole. La rente quitte, ou nette, 
de la terre , feroit plus approchante de 
ce qu’il faudroit pour payer l’intérêt 
de l’argent que Pacquifition auroit coû- 
té, & l’emploi d’un petit capital à faire 
cette acquilition , pourroit rapporter 
autant de profit qu’aucun autre. 

Par la fertilité naturelle de fon fol, 
par la grande étendue de fes côtes ma- 
ritimes, en proportion à celle de tou- 
te l’isle, & par les rivières navigables 
qui la traverfent & qui fourniflent la 
commodité du tranfportpar eau à quel- 
ques-unes de fes parties intérieures» 
l’Angleterre eft peut-être naturellement 
aufli propre qu’aucun grand pays de 
l’Europe à être le fiege du commerce 
étranger des manufactures, dont les 
ouvrages fe vendent au loin, & de 
toutes 1rs efpeces d’améliorations & de 
progrès que ces deux caufes peuvent 
amener. D’ailleurs > dès le commence» 


\ 


Digitized by Google 


des Nations. Liv.III. Chap.IV. îgf 

ment du régné d’Elifabeth, la légis- 
lation angloiîe a été particulièrement 
attentive aux intérêts du commerce & 
des manufactures , &, dans le fait, il 
n’y a point de pays en Europe , fans 
en excepter même la Hollande , dont 
les loix, à tout prendre, foient plus 
favorables à cette eipece d’induftrie. 
..Ainfi le commerce & les manufactu- 
res y ont fait depuis ce tems-là des 
progrès continuels. La culture & l’a- 
mélioration des campagnes en ont fans 
doute fait aufîi, mais ils paroilfent 
avoir été plus lents, & n’avoir fuivi 
les autres que de loin. Il eft probable 
que la plus grande partie du pays étoit 
cultivée avant le régné d’Elifabeth, & 
cependant il y refte encore beaucoup 
de terrein inculte, & la culture de la plu- 
part des autres eft fort inférieure à ce 
qu’elle pourroit être. Les loix d’An- 
gleterre favorifent pourtant l’agricul- 
ture, non - feulement indirectement 
par la protection du commerce , mais 
par divers encouragemens directs. Hors 
les tems de difette, l’exportation n’eft 
pas fimplement libre , elle eft encou- 
ragée par des gratifications. Dans les 
tems d’une abondance médiocre, l’im- 
portation du bled étranger eft chargée 
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de droits qui équivalent à une pro- 
hibition. L’importation du bétail en 
vie eft défendue en tout tems, excepté 
celui de l’Irlande, & cette exception 
eft récente. Les cultivateurs ont donc 
fur leurs concitoyens l’avantage d’un 
monopole pour les deux plus forts & 
importans articles du produit de la ter- 
re, le pain & la viande de boucherie. 
Ces encouragemens , quoique peut- 
être entièrement illufoires dans le 
fonds, comme je tâcherai de le mon- 
trer ci- après, montrent du moins fuf- 
fifamment la bonne intention de la lé- 
gislation en faveur de l’agriculture. 
Mais, ce qui eft bien plus important 
que tout cela, les bons laboureurs y 
ont toute la fureté, toute l’indépen- 
dance & toute la confidération que la 
loi peut donner à cet ordre d’hom- 
mes. De tous les pays où le droit de 
primogéniture a lieu, où l’on paye des 
dixmes, & où les perpétuations, quoi- 
que contraires à l’efprit de la loi, font 
admifes en certains cas , il n’en eft donc 
pas un feul qui puiiïe donner plus d’en- 
couragement à l’agriculture que l’An- 
gleterre. Tel eft néanmoins l’état de 
fa culture. Qu’eût-elle donc été , fi la 
loi ne lui eût donné aucun encoura» 
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/gement dirccft , fi Tes progrès avoienl 
dépendu de ceux du commerce, & û 
la condition des bons laboureurs n’y 
avoit pas été meilleure qu’elle ne l’eft 
dans prefque tout le relie de l’Europe? 
Depuis le commencement du régné 
d’Elifabeth jufqu’à préfent , il .s’eft 
écoulé plus de deux cents ans ; pério- 
de qui eft communément tout ce que 
la profpérité humaine peut durer. 

La France paroît avoir eu bonne part 
aux commerces étrangers, près d’un 
fiecle auparavant que l’Angleterre fût 
distinguée comme pays commerçant. 
La marine de France étoit conlidé- 
jrable, félon les idées du tems, avant 
l’expédition de Charles VIII à Naples. 
Cependant, atout prendre, l’agricul- 
ture eft plus négligée en France qu’en 
Angleterre j les loix ne lui ont point 
donné d’encouragement dired. 

L’Efpagne & le Portugal font un 
grand commerce avec les autres par- 
ties de l’Europe , quoiqu’il fe falfe prin- 
cipalement fur des vailfeaux étrangers. 
Celui qu’elles entretiennent avec leurs 
colonies, fe fait fur des bâtimens na- 
tionaux, & eft beaucoup plus confi- 
dérable, à caufe des grandes richelfes & 
de l’étendue de ces colonies. Mais il 
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n’y a jamais introduit de manufactu- 
res confidérables propres pour la ven- 
te au loin, & la plus grande partie de 
ecs deux royaumes refte encore incul- 
te. Le commerce étranger du Portugal 
eft de plus ancienne date que celui 
d’aucun grand pays de l’Europe, ex- 
cepté l’Italie. 

De tous les grands pays de l’Euro- 
pe, l’Italie eft le feul qui femble avoir 
été cultivé & amélioré par -tout .en 
conféquence du commerce étranger & 
des manufactures propres à la vente 
au loin. Avant l’invanon de Charles 
VIII, l’Italie, félon Guichardin, n’é- 
toit pas moins cultivée dans les en- 
droits montueux & ingrats que dans 
les plaines & les coteaux les plus fer- 
tiles. Vraifemblablement la fituation 
avantageufe du pays & le grand nom- 
bre d’Etats indépendans qu’il conte- 
noit pour lors , ne contribuèrent pas 
peu à cette culture générale. Il n’eft 
pas impofîible aulfi que, malgré l’ex- 
preflion générale d’un des plus judi- 
cieux & des plus réfervés des hifto- 
riens modernes, l’Italie n’ait pas été 
mieux cultivée que l’Angleterre ne l’eft 
à préfent. 

Cependant le capital qu’un pays ac- 
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quiert par le commerce & les manu- 
factures eft tout entier une pofleflîon 
incertaine & précaire, jufqu’à ce qu’il 
en ait réalifé quelque partie en la pla- 
çant dans la culture & l’a nié lio ration 
de fes terres. On a dit, avec grande 
raifon , qu’un marchand eft citoyen du 
monde , parce qu’il ne tient nécelfai- 
rement à aucun pays en particulier. 
Peu lui importe de quel endroit il fait 
fon commerce , & un léger dégoût lui 
fera emporter d’un pays dans un au- 
tre & Ion capital & en même tems l’in- 
duftrie que foutenoit ce capital. Un 
fonds n’appartient véritablement & im- 
muablement à un pays que quand il 
y eft , pour ainfi dire , répandu fur la 
terre , foit en bâtimens , foit en cul- 
ture , ou en améliorations durables. 
Il ne refte plus de vertiges des gran- 
des richelfes qu’on dit avoir été poile- 
dées par les villes anféatiques , ü ce 
n’eft dans les hiftoires obfcures du 
treizième & du quatorzième fiecles. 
On eft même incertain du lieu où quel- 
ques - unes étoient lituées , & on ne fait 
pas trop à quelles villes d’Europe con- 
viennent les noms latins qu’on leur 
donnoit. Mais quoique les malheurs 
de l’Italie, à la fin du quinzième & au 
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commencement du feizieme fiecles , 
nyent fort diminué le commerce & les 
manufactures des ailles de Lombardie 
& de Tofcane , ces provinces ne laif- 
fent pas d’être encore mifes au rang 
des plus peuplées & des mieux culti- 
vées de l’Europe. Les guerres civiles 
de Flandres & le gouvernement efpa- 
gnol , qui leur fuccéda , chaflerent le 
commerce d’Anvers , de Gand & de. 
Bruges i mais la Flandre continue en- 
core d’être une des provinces de l’Eu- 
rope les plus riches, les plus peuplées 
& les mieux cultivées. Les révolu- 
tions ordinaires de la guerre & du 
gouvernement tarifent aifément les 
fources de richeiTe qui viennent du 
commerce feul. Celles qui viennent 
du bien folide fait à l’agriculture font 
beaucoup plus durables & ne peuvent 
être détruites que par ces convulfions 
plus violentes qu’occafionnent les dé- 
prédations de peuples ennemis & bar- 
bares continuées pendant un fiede ou 
deux , telles qu’ont été celles qui arri- 
vèrent quelque tems avant & après la 
chute de l’empire romain dans les pro- 
vinces occidentales de l’Europe. 
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LIVRE QUATRIEME. 

Des fyjîêmes d'économie politique. 
Introduction. 


L’economie politique , confidérée 
comme une branche de la fcience d’un 
homme d’Etat ou d’un législateur , fe 
propofe deux objets diftin&s; i°. de 
procurer au peuple un bon revenu ou 
une fubfiftance abondante , ou , pour 
mieux dire, de le mettre en état de 
fe les procurer lui- même; & 2°. de 
pourvoir à ce que l’Etat ou la commu- 
nauté ayent un revenu fuffifant pour 
les charges publiques. Elle fe propofe 
d’enrichir en même tems le peuple & 
le fouverain. 

Les dilférens progrès de l’opulence, 
chez différentes nations & en dilférens 
fiecles, ont donné occalion à deux dif- 
férons fyftèmes d’économie politique, 
touchant la maniéré d’enrichir le peu- 
ple. Un de ces (yftêmes peut être ap- 
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pelle le fyftème du commerce, & l’au- 
tre, celui d’agriculture. Je vais tâcher 
de les développer le plus complette- 
ment & le plus clairement que je pour- 
rai, & je commencerai par le lÿftème 
de commerce, qui eft le fyftème moder- 
ne & celui qu’on entend le mieux dans 
notre pays & de nos jours. 


yj. a i 


CHAPITRE I. 

Du principe du fyjiême de commerce ou 
mtrcantillc. ' 

u e la richefle confifte dans l’or 
& l’argent, c’eft une notion populaire 
qui vient naturellement de la double 
fondion de l’argent comme inftrument 
de commerce & comme mefure des 
râleurs. En conféquence de ce qu’il 
eft Pinftrument du commerce , dès que 
nous avons de l’argent, nous nous 
procurons toute autre chofe dont nous 
avons befoin, plus facilement qu’avec 
toute autre marchandife. Il ne s’agit* 
difons-nous toujours , que d’avoir de 
l’argent, parce qu’avec de l’argent on 
a tout ce qu’on veut. En coniéquen- 
ce de ce qu’il, eft mefure des valeurs, 

nous 
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nous eftimons toutes les autres mar- 
chandifes par l’argent qu’il faudra don- 
ner pour elles. Nous difons d’un hom- 
me riche qu’il a beaucoup vaillant, & 
d’un homme pauvre qu’il n’a rien vail- 
lant. On dit qu’un homme aime l’argent, 
quand il eft ménager ou qu’il marque une 
grande envie de s’enrichir; & on dit 
qu’il ne s’en foucie pas, quand il négli- 
ge fes affaires, qu’il eft généreux ou 
prodigue. S’enrichir c’eft gagner de 
î’argent; enfin dans le langage ordi- 
naire la richelfe & l’argent font regar- 
dés comme parfaitement fynonymes. 

On juge d’un pays comme d’un par- 
ticulier. On l’eftime riche, quand l’ar- 
gent y abonde, & on fuppofe que la 
voie la plus courte & la plus fimple 
pour l’enrichir eft d’y entaffer l’or & 
l’argent. Après la découverte de l’A- 
mérique, la première chofe que deman- 
doient les Efpagnols quand ils abos- 
doient à quelque côte inconnue , c’é- 
toit fi on trouvoit de l’or ou de l’ar- 
gent dans le voifinage. Ils fe décidoient, 
fur les informations qu’ils recevoicnt^ 
s’ils formeroient un établiifement dans 
le pays, ouVils en feroient la conquê- 
te. Piano Carpino, moine envoyé par 
le roi de France en ambaifade à un, 
Tome lll. X 
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des fils du fameux Gengis-Khan , dit 
que les Tartares lui demandoient fou- 
vent s’il y avoit beaucoup de gros & 
de menu bétail en France. La queltion 
qu’ils lui faifoient avoit le même objet 
que celle des Efpagnols > ils vouloient 
favoir fi le pays étoit alfez riche pour 
valoir la peine d’ètre conquis. Parmi 
les Tartares, comme parmi toutes les 
autres nations de palleurs qui géné- 
ralement ne connoilïènt point l’ufage 
de l’argent, le bétail elt l’inftrument 
du commerce & la mefure des valeurs. 
Selon eux, la richeife confilfoit donc dans 
le bétail j & félonies Efpagnols, elle 
confiftoit dans l’or & l’argent. C’étoit 
peut- être les Tartares qui approchoient 
le plus du vrai. 

M. Locke remarque une diftindtion 
entre l’argent & les autres biens meu- 
bles. Ceux-ci, dit il , font fi penda- 
bles de leur nature, qu’on ne peut pas 
trop compter fur la richeife qui en dé- 
pend, & qu’une nation chez laquelle 
ils abondent cette; année , peut en fouf- 
Frir une grande difette l’année prochai- 
ne , fans aucune exportation , & Ample- 
ment par le dégât & l’abus qu’elle en 
aura faits. L’argent, au contraire, eifc 
lin ami folide qui pâlie bien d’une main 
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dans une autre, mais qui, fi on rem- 
pêche de fortir du pays, n’eftpas fort 
fujet à fe gâter & à fe difiiper. Ainfi, 
félon cet auteur, l’or & l’argent font 
la partie la plus foHde & la plus fubf- 
tantielle de la richelfe mobiliaire d’u- 
ne nation , & , par cette raifon , la mul- 
tiplication de ces métaux doit être le 
grand objet de l’économie politique. 

D’autres accordent que, fi une nation 
étoit féparée du refte du monde, il 
feroit indifférent qu’il circulât peu ou 
beaucoup d’argent chez elle. Les mar- 
chandifes de confommation quicircu- 
leroient par le moyen de cet argent, 
s’échangeroient feulement contre un 
plus grand ou un plus petit nombre de 
pièces de monnoie. Mais la. richelfe ou 
la’pauvr été réelle dupnyçdépendroiteu- 
tieremeut(ils en cou viennent)de l’abon- 
dance ou de la rareté de ces marchan- 
difes de confommation. Il en ett bien 
autrement, aifent-ils, des pays qui ont 
des rapports avec des nations étrangè- 
res, & qui fontobligées de faire la guer- 
re au loin & d'y entretenir des flottes & 
des armées.Pour cela, il faut qu’un peu- 
ple envoie beaucoup d’argent dehors , & 
il faut par conféquent qu’il en aitbeau- 
.coup. Toute nation qui peut fe trou- 
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ver dans ces circonftances , doit donc 
tâcher, en tems de paix,d’amalfer de l’or 
& de l’argent pour l’occafion. 

En conféquence de ces notions po- 
pulaires , toutes les nations de l’Euro- 
pe ont cherché allez mal-à-propos tous 
les moyens pofiibles d’accumuler l’or 
& l’argent chez elles. L’Efpagne & le 
Portugal, propriétaires des principales 
mines qui fourniflent l’Europe de ces 
métaux, n’ont pas manqué d’en dé- 
fendre l’exportation, fous des peines ri- 
goureufes, ou de la foumettre à un 
droit confidérable. Il paroit que cette 
prohibition entroit anciennement dans 
la politique de la plupart des autres 
nations européennes. On la voit mê- 
me où l’on devoit le moins s’attendre 
à la trouver, dans quelques anciens 
actes du parlement d’Ecofle qui défen- 
dent, fous de grandes peines, detranf. 
porter l’or ou l’argent hors du royau- 
me. Telle étoit anciennement la poli- 
tique de la France & de l’Angleterre. 

Lorfqueces pays devinrent commér- 
ons , les marchands trouvèrent fou- 
vent cette prohibition extrêmement 
gênante. Souvent il leur étoit plus 
avantageux de donner de l’or & de l’ar- 
gent que toute autre chofe, pour les 
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marchandifes étrangères qu’ils vou- 
loient importer chez eux ou tranfpor- 
ter ailleurs. En conféquence ils firent 
des remontrances contre cette prohi- 
bition , en la rcpréfentant comme nui- 
lîble au commerce. 

Ils repréfentcrent i°. que l’exporta- 
tion de l’or & de l’argent, à l’effet d’a- 
cheter des marchandifes étrangères, 
ne diminuoit pas toujours la quantité 
de ces métaux dans le royaume ; qu’au 
contraire elle pouvoit fouvent l’aug- 
menter , parce que Ci la confommation 
des marchandifes étrangères n’en de- 
venoit pas plus forte dans le pays , el- 
les pouvoient être réexportées dans 
d’autres, où, étant vendues avec un 
gros profit x. elles pourroient rapporter 
dans le pays plus d’argent qu’il n’en 
étoit forti d’abord pour les acheter. M. 
Mun compare cette opération du com- 
merce étranger au tems de la femence 
& de la récolte dans l’agriculture. ” Si 
M nous jugions, dit -il, des a&ions 
„ d’un laboureur par ce que nous le 
„ voyons faire lorfqu’il jette & difperfe 
„ beaucoup de bon bled dans le fein 
„ de la terre, nous le prendrions pour 
„ un fol 5 mais nous en portons un 
„ jugement tout contraire , à la rnoif- 

1 ? 
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J, fon qui eft le but & le fruit de fes tra- 
* vaux 

Us repréfenterent 2°. que cette pro- 
hibition n’étoit pas capable d’empêcher 
l’exportation de l’or & de l’argent, 
qui , à raifon de la petiteffe de leur vo- 
lume en proportion de leux valeur, 
pouvoient facilement paifer en fraude 
chez l’étranger; que le feul moyen de 
la prévenir étoit de donner l’attention 
qu’il falloit à ce qu’ils appelaient la 
balance du commerce; que quand le 
pays exportoit pour une plus grande 
valeur qu’il n’importoit, il lui étoit du 
par les nations étrangères une balan- 
ce qu’on lui payoit néceffairement en 
or & en argent, ce qui augmentoit 
la quantité de ces métaux dans j.ç 
royaume ; mars que quand il importoit 
pour une plus grande valeur qu’il 
n’exportoit, c’étoit lui alors qui devoit 
aux nations étrangères une balance 
qu’il leur payoit néceffairement de la 
même maniéré, ce qui diminuoit la 
quantité d’or& d’argent dans le royau- 
me: que, dans ce cas , la défenfe d’ex- 
porter ces métaux ne pouvoit empê- 
cher cette exportation d’avoir lieu, 
mais qu’elle la rendoit plus difpendieu- 
fc , parce qu’elle la rendoit plus dan- 
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gercufe; que par-là le change devenoit 
plus défavorable qu’il ne l’auroit été 
au pays qui devoit la balance; que le 
négociant qui achetoit une lettre de 
change fur le pays étranger , étoit obli- 
gé de payer le banquier qui la vendoit, 
non-feulement pour le rifque , la pei- 
ne & les dépenfes naturelles qu’exigeoit 
le tranfport de l’argent, mais pour le 
rifque extraordinaire auquel expofe la . 
prohibition : que plus le change elt con- 
tre un pays, plus la balance du com- 
merce y eft auiîî , la valeur de l’argent 
y diminuant d’autant par comparaifon 
avec celui du pays auquel eft du la ba- 
lance; que fi le change entre l’Angle- 
terre & la Hollande , par exemple, étoit 
de cinq pour cent contre l’Angleterre, 
il faudroit cent cinq onces d’argent en 
Angleterre , pour acheter une lettre de 
change de cent onces en Hollande; 
que , par conféquent, cent cinq onces 
d’argent en Angleterre , ne vaudroient 
que cent onces d’argent en Hollande -, & 
n’acheteroient qu’une quantité propor- 
tionnée de marchandifes hollandoifes ; 
tandis qu’au contraire cent onces 
d’argent en Hollande, en vaudroient 
cent cinq en Angleterre , & ache- 

teroient une quantité proportionnée 
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de marchandées an gloifes-, que les mar- 
chandées angloées Te vendroient d’au- 
tant meilleur marché en Hollande, & les 
hollandoifes d’autant plus cher en An- 
gleterre, par la différence du change > 
qu’en proportion de cette différence , il 
•viendroit moins d’argent deHollande en 
Angleterre , & qu’il en iroit davantage 
d’Angleterre en Hollande ; & qu’ainfi la 
balance du commerce feroit d’autant 
plus contre l’ Angleterre, & qu’il lui fau- 
droit une plus grande balance d’or & 
d’argent pour exporter en Hollande, j 
Ces arguments étoient en partie fo- 
lides & en partie fophittiques. Ils 
étoient folides , en ce qu’ils affuroient 
que l’exportation de l’or &de J’argent 
dans le commerce, pouvoit fouvent 
être avantageufe; ils étoient folides, 
en ce qu’ils pofoient pour principes 
qu’aucune prohibition n’étoit capable 
d’empêcher leur exportation, toutes 
les fois que les particuliers trouvoient 
leur avantage à les exporter. Mais ils 
étoient fophilliques , en ce qu’ils fup- 
pofoient que l’attention du gouverne- 
ment eft plus néçeifaire pour confer- 
ver ou augmenter la quantité de ces mé- 
taux , que pour conferver ou augmen- 
ter la quantité de toute autre marchan- 
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dife utile, que la liberté du commer- 
ce ne manque jamais de procurer fuffi- 
famment, fans aucune attention delà 
part du gouvernement: Ils font peut- 
être encore fophilHques en ce qu’ils 
avancent que le haut prix du change 
augmente néceffairement oe qu’ils ap- / 
pellent la balance défavorable du com- 
merce, ou qu'il occalionne l’exporta- 
tion d’une plus grande quantité d’or 
& d’argent. Il éft vrai que ce haut prix 
feroit extrêmement défavantageux aux 
négocians qui auroient de l’argent à 
payer dans les pays étrangers ; ils paye- 
roient d’autant plus cher les lettres de 
change que leur donneroient leurs ban- 
quiers pour ces pays-là. Mais quoique 
'le rifque , provenant de la prohibition* 
puiife occ-afionner quelque dépenfeex- 
traordinaire à ces banquiers , il ne s’en- 
fuit pas qu’il en dût fortir nécetlàirc- 
ment plus d’argent du pays. Cette dé- 
penfe feroit généralement employée 
dans le pays même à en faire fortir 
l’argent en fraude; mais il en fortiroit 
rarement fix pences au delà delà fom- 
meprécifeà payer. Ajoutez que le haut 
prix du change difpoferoit naturelle- 
ment les négocians à tâcher de faire 
en forte que ce qu’ils exporteroient b». 
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lançât le mieux polEble ce qu’ils impor- 
teroiént, puifqu’il feroit de leur inté- 
rêt de ne payer ce haut change que fur 
la plus petite fomme poffible : ainli le 
haut prix du change tendroit non pas 
à augmenter, mats à diminuer ce qu’ils 
appelloient la balance défavorable du 
commerce, & conféquemment l’expor- 
tation de l’or & de l’argent. 

Tout foibles qu’étoient ces argu- 
mens , iis n’ont pas laiflé de perfuader 
ceux auxquels ils s’adreifoient. Ils 
étoient faits par des marchands , aux 
parlemens, aux confeils des princes y 
à la noblefle, & aux propriétaires des 
terres dans les provinces ; c’elt-à-dire, 
qu’ils étoient faits par gens qu’on fup- 
pofoit bien au fait du commerce, à 
gens qui étoient bien fûrs de n’y rien, 
entendre. Que le pays s’enrichit par 
le commerce étranger, l’expérience le 
démontroit à la nobleife , & aux pro- 
priétaires des campagnes , auilî bien, 
qu’aux marchands ; mais comment ou 
de quelle maniéré cela s’opéroit, nui 
d 2 entr’eux n’auroit pu le dire. Les mar- 
chands favoient parfaitement de quel- 
le maniéré ils s’enrichilfoiént eux-me- 
tnes. C’étoit leur affaire que de le i&- 
joir j mais de quelle maniéré le pays 
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s’enrichiifoit , c’étoit une autre affaire 
qui n’étoit plus la leur. Jamais ils ne 
s’aviferent de prendre ce fujet en con- 
lidération , que quand ils eurent à de- 
mander quelque changement dans les 
loix relatives au commerce étranger. 
Alors il fallut bien dire quelque chofe 
des bons eifets'de ce commerce , & des 
obftacles que les loix apportoientà ces 
effets. Les juges qui avoient à déci- 
der, s’imaginèrent qu’on leur rendoifc 
le compte le plus fatisfaifant de la ma- 
tière, lorfqu’on leur difoitque le com- 
merce étranger verfoit de l'argent dans 
le pays, mais que les loix en queftion 
s’oppofoient à ce qu’il en verfât autant 
qu’il auroic fait fans elles. Ces raifons 
produiiirent donc l’effet defiré. La pro- 
hibition d’exporter l’or & l’argent fut 
reftreinte, en France & en Angleterre, 
à la monnoie de ces pays refpeéiifs. 

, L’exportation des monnoies étrangè- 
res, & de l’or & de l’argent en lin- 
gots , fut déclarée libre. En Hollande 
& en quelques autres endroits, la li- 
berté s’étendit jufqu’à la monnoie du 
pays. Delà vigilance à ce que l’or 8 c 
l’argent ne fulîènt point exportés , l’at- 
tention du gouvernement fe porta à 
■veiller fur la balance du commerce * 

I 6 
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qu’il croyoit être la feule caufe capable 
d’occafionner de l’augmentation ou de 
la diminution dans la quantité de ces 
métaux. D’un foin fuperdu , elle fe 
jeta dans un autre foin beaucoup plus 
compliqué , beaucoup plus embarraf- 
fant, & tout aulïi inutile. Le titre du 
livre de Mun, le tréfor de F Angleterre , 
dans le commerce étranger , devint une 
maxime fondamentale, de l’économie 
politique, non feulement en Angleter- 
re, mais chez toutes les nations com- 
merçantes. Le commerce intérieur, 
qui ell le plus important de tous , qui 
avec un capital égal rapporte le plus 
de revenu, & donne le plus d’emploi 
aux gens du pays , fut regardé comme 
n’étant que fublidiaire, parrapportau 
commerce étranger. Il ne fait, difoit- 
on , ni entrer , ni fortir de l’argent. II 
ne peut donc rendre le pays ni plus ri- 
che, ni plus pauvre, qu’autant que fa 
profpérité ou fa décadence peuvent in- 
fluer indirectement fur l’état du conv- 
mcrce étranger. 

Un pays qui n’a point de mines efl 
fans doute obligé de tirer fon or & fon 
argent des pays étrangers, comme ce- 
lui qui n’a point de vignes eft obligé 
d’en tirer fes vins. Il ne paroit cep'en- 
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dant pas néceflaire que l’attention du 
gouvernement Te tourne plutôt vers 
un de ces objets, que vers l’autre. Si 
un pays a de quoi acheter du vin, il 
ne manquera pas du vin dont il a be- 
foin , & li un pays a de quoi acheter 
de l’or & de l’argent , ces métaux ne 
lui manqueront jamais. Il faut les ache- 
ter un certain prix, ni plus ni moins 
que toute autre marchandife ; & com- 
me ils font le prix de toutes les autres 
marchandifes,de même toutes les autres 
marchandifes en font le prix. Nous 
comptons fermement que la liberté du 
commerce nous fournira toujours, 
fans que le gouvernement s’en mêle 
en aucune faqon , le vin qu’il nous 
faut. Comptons de même qu’elle nous 
procurera tout l’or & l’argent que nous 
ferons dans le cas d’acheter, ou d’em- 
ployer à faire circuler nos marchandi- 
fes , ou à d’autres ufages. 

La quantité de chaque marchandife 
que l’induftrie humaine peut acheter 
ou produire , fe régie naturellement, 
dans chaque pays, fur la demande effec- 
tive, ou fur la demande qu’en font ceux 
qui font difpofés à payer toute la rente , 
le travail & les profits qui doivent être 
payés pour que la marchandife foit pré- 
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parée & mjffe en état de vente. Mais de 
toutes les marchandifes, il n’y en a point 
qui fe régie plus aifément& plus exac- 
tement fur cette demande effective , 
que l’or & l’argent, parce qu'à raifon 
de la petiteiTe du volume & de la gran- 
de valeur de la choie, il n’y en a point 
qui fe tranlportent plus aiiëment d’un 
lieu à l’autre, des endroits où ils 
font bon marché, dans ceux où ils font 
chers, des endroits où il y en a trop, 
dans ceux où il n’y en a pas allez pour 
répondre à cette demande effective. 
S’il y avoit, par. exemple , en Angleter- 
re une demande effective pour une 
nouvelle quantité d’or , un paquebot 
pourroit nous en apporter de Lisbon- 
ne ou de tout autre endroit cinquante 
tonneaux , dont on pourroit frapper • 
plus de cinq millions de guinées ; mais 
s’il y avoit une demande effective de 
grain pour la même valeur, en le met- 
tant à cinq guinées le tonneau, il fau- 
droitun million de tonneaux d’embar- 
quement, ou mille vaiifeaux de mille 
tonneaux chacun,- la marine d’Angle- 
terre n’y fuffirottpas. 

Lorfque la quantité d’or & d’argent 
importée dans un pays, excède la de- 
mande eiffdive, toute la vigilance. du 
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gouvernement ne fauroit en empêcher 
l’exportation. -Malgré toutes les loix 
fanguinaires de i’Lfpagne & du Por- . 
tugal, l’or & l’argent n’y font pas ref- 
tés. L’importation continuelle du Pé- 
rou & du Brefil excède la demande ef- 
fective de ces deux royaumes , & y fait 
baifer le prix de ces métaux au deC. 
fous du prix où ils font dans les pays 
voifins.Si, au contraire, la quantité qu’il 
y en a dans un pays fe trouve telle- 
ment au deflous de la demande eidècfti* 
vc , que leur prix y devienne plus hau* 
que dans les pays voilins , le gouver- 
nement n’a que faire de s’ingérer à en 
procurer l’importation ; quand même 
il faudroit l’empêcher, il ne le pour- 
roit pas. Dès que les Spartiates eurent 
de quoi en acheter , ces métaux rom- 
pirent toutes les barrières que les loix - 

de Lycurgue avoient mifes à leur en- 
trée dans Lacédémone. Toutes les loix 
fanguinaires des douanes ne font pas 
capables d’empêcher l’importation des 
thés des compagnies des Indes Orien- 
tales de Hollande & de Gottembourg, 
parce qu’ils font un peu meilleur mar- 
ché que ceux de la compagnie angloi- 
fe. Cependant une livre de thé cft cent 
fois plus vo-lumineufe que feize fcke- 
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lings, qui font communément le pïus^ 
haut prix qu’on la paye, & le volume 
# en eft deux mille fois plus grand- que 
celui de la même fomme en, or, diffé- 
rences qui marquent au jufte celles 
qu’il y a dans la difficulté de les paffer 
en fraude. 

C’eft la facilité du tranfport de l’or 
& de l’argent, des endroits où il y en 
a trop, dans ceux où il n’y en a pas 
afTez , qui eft en partie caufe que le prix 
de ces métaux n’éprouve pas les mê- 
mes viciffitudes continuelles que la 
plupart des autres marchandifes dont 
le volume ne permet pas de changes 
la fituation , quand il arrive que le 
marché en efi: dégarni ou furchargé. 
Il eft vrai que le prix de ces métaux 
n’eft pas exempt de toute variation ; 
mais les changemens auxquels il eft fu- 
jet font lents, graduels & uniformes. 
Onfuppofe, par exemple, peut-être 
fans beaucoup de fondement, qu’ils 
font conftammcnt, mais graduellement 
déchus de leur valeur en Europe, pen- 
dant le cours de ce fiecle & du pré- 
cédent, à caufe»des importations con- 
tinuelles qui s’en font ‘des Indes Occi- 
dentales Efpagnoles. Mais pour qu’il 
arrive dans le prix de l’or & de l’argent 
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Bn changement foudain, qui fade mon- 
ter ou tomber tout d’un coup fenfible- 
ment & notablement le prix monnétai- 
re de toutes les autres marchandées, 
il ne faut pas une moindre révolution 
dans le commerce, que celle qui fut 
occafionnée par la découverte de l’A- 
mérique. 

Au refte, fi l’or & l’argent viennent 
à manquer dans un pays qui a de quoi 
en acheter, il y a pl us d’expédienspour 
y fuppléer, que pour fuppléer au dé- 
faut de prefque toutes les autres mar- 
chandées. Si les matières manquent 
aux manufactures , l’induftrie ne va 
point; fi les vivres manquent, il faut 
que ie peuple meure de faim. Mais fi 
l’argent manefue, les échanges peuvent 
prendre fa place, quoiqu’avec beau- 
coup d’inconvéniens. Il y en auroit 
moins , fi on achetoit & vendoit fur 
crédit, & fi les dilférens marchands 
compenfoient une fois le mois, ou une 
fois l’an , leurs dettes & leurs créances 
refpeétives. Un papier-monnoie bien 
réglé, tiendroit la place de l’or & de 
l’argent , non feulement fans inconvé- 
nient, mais avec un grand avantage. 
Ai nfi , à tous égards, l’attention du gou- 
vernement 11c fut jamais placée plus 
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inutilement qu’à veiller fur la confer- 
vation ou l’augmentation de la quantité 
du numéraire. 

11 n’y a cependant rien dont on fe 
plaigne communément plus que de la 
difette d’argent. L’argent, comme le 
viu , doit être rare chez ceux qui n’ont 
ni de quoi en acheter, ni de crédit 
pour en emprunter. Ceux qui ont l’un 
ou l’autre manqueront rarement de 
l’argent ou du vin dont ils ontbcfoin. 
Ces plaintes ne Font pourtant pas tou- 
jours particulières à ces diflipateurs 
qui vivent fans prévoyance. Elles font 
quelquefois générales dans toute une 
ville commerçante & dans les campa- 
gnes qui l’avoifinent. Lacaufe ordinai- 
re en eft qu’on ne fait pas borner le 
négoce. Des gens, rangés dont les pro- 
jets ont été djfproportionnés à leurs 
capitaux, ne doivent pas être plus en 
état d’acheter de l’argent, ni avoir plus 
de crédit pour emprunter, que ceux 
dont la dépenfe a été disproportionnée 
à leur revenu. . Leurs fonds s’en vont 
avant que leurs projets puilfent être 
réalifés, & leur crédit part avec leurs 
fonds. Ils courent par-tout pour em- 
prunter de l’argent, & chacun leur 
dit qu’il n’en a point à prêter. Ces 
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fortes de plaintes générales fur la di- 
fette d’argent ne prouvent pas même 
toujours qu’il circule moins de pièces 
d’or & d’argent dans le pays qu’à l’or*, 
dinaire : elles prouvent fimplemenfc 

qu’il y a des gens chez lefquels on n’en 
trouve point, parce qu’ils n’ont rien à 
donner pour elles. Quand les profits 
du commerce viennent à être plus 
grands qu’à l’ordinaire, les gros & les 
petits marchands tombent générale- 
ment dans l’erreur de trop embraifer. 
Ils n’envoyent pas toujours au dehors 
plus d’argent que de coutume j mais 
ils achètent fur crédit, tant au dehors 
qu’au dedans , une quantité extraordi- 
naire de marchandifes qu’ils font paf. 
fer au loin pour y être vendues , dans 
l’efpérance que les retours arriveront 
avant qu’on leur demande ce qu’ils 
doivent. La demande vient avant les 
retours, & ils font pris’au dépourvu. 
Ils n’ont chez eux ni de quoi acheter 
de l’argent, ni de quoi répondre foli- 
dement pour celui qu’ils veulent em- 
prunter. Ces plaintes nefuppofent donc 
pas la difette d’argent, mais bien la 
difficulté que ces gens -là trouvent à 
emprunter & celle que leurs créanciers 
trouvent à s’en faire payer. • j 
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Il fcroit ridicule de procéder férieu- 
fement à montrer que lu richefle ne 
co ni] lie pas dans les efpeces , ou dan$ 
l’or & l’argent, mais dans ce que l’ar- 
gent acheté & que Ton feul mérite eft 
d’acheter. L’argent, fans douterait tou- 
jours une partie du capital d’une na- 
tion. Mais on a déjà prouvé qu’il n’en 
eft généralement qu’une petite partie , 
& toujours la moins profitable. 

Ce n’elt point parce que la richefle 
confifte plus elTentiellement dans l’ar- 
gent que dans les marchandifes , que 
le marchand trouve qu’il eft générale- 
ment plus aifé d’avoir des marchandi- 
fes avec de l’argent que défaire de l’ar- 
gent avec des marchandifes j c’eft par- 
ce que l’argent eft l’inftrument connu 
& établi du commerce, & qu’en con- 
féquence on donne volontiers toute 
autre chofe en échange pour lui, quoi- 
qu’on ne fioif- pas également difpofé à 
le donner pour d’autres chofes. D’ail- 
leurs , la plupart des marchandifes font 
plus périifables que l’argent, & il y a 
fouvent beaucoup plus de perte à les 
garder. Ajoutez qu’en les gardant le 
marchand n’eft pas aufll prêt à faire 
honneur aux lettres de change qu’on 
tire fur lui , que quand il en a le prix 
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dans Tes coffres. De plus, fon profit 
vient plus diredement de la vente que 
de l’achat, & par toutes cesconfidéra- 
tions il effc généralement plus curieux 
d’échanger les marchandées pourrie 
l’argent, que fon argent pour des mar- 
chandées. Mais quoiqu’un marchand 
particulier dont les magafins font pleins 
puiffe quelquefois être ruiné, faute de 
vendre fes marchandées à terns, une 
nation n’eft pas fujette au même ac- 
cident. Tout le capital d’un marchand 
confifte fouvent dans des marchandi- 
fes périlfables deftinées à faire de l’ar- 
gent. Mais il n’y a qu’une très-petite 
partie du produit de la terre & du tra- 
vail qu’on puiée jamais deftiner, dans 
un pays , à fe procurer de l’or & de l’ar- 
gent des pays voifins. La très-grande 
partie de ce produit circule & fe con- 
fomme dans le pays même , & la plus 
grande partie du furplus qui en fort eft 
deftinée généralement à lui procurer 
d’autres marchandées étrangères. Ain- 
fi, quand un pays ne pourroit avoir de 
l’or & de l’argent en échange des mar- 
chandées qu’ildeftineroità en acheter, 
la nation ne feroit point du tout rui- 
née. Elle pourroit fouffrir quelque per- 
te & quelque incommodité qui la for- 
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ceroient de recourir à quelqu’un de 
ces expédiens qui fuppléent à l’argent; 
mais le produit annuel de Tes terres & 
de fon travail feroit le même ou à-peu- 
près le même qu’à l’ordinaire, parce 
qu’elle emploieroit le même ou à-peu- 
près le même capital de chofesdecon- 
fommation à le maintenir ; & quoique 
les marchandées n’attirent pas toujours 
l’argent auffi vite que celui-ci les atti- 
re, à la longue elles l’attirent plus né- 
ceiiàirement & plus infailliblement. El- 
les peuvent fervir à beaucoup d’autres 
ufages que celui d’acheter de l’argent; 
mais le feul ufage de l’argent eil d’a- 
cheter des marchandées. L’argent 
court donc néceifairement après les 
marchandées, & celles-ci 11e courent 
pas toujours néceifairement après l’ar- 
gent. L’homme qui acheté 11’a pas tou- 
jours intention de revendre, fouvent 
. il veut ufer & confommer , au lieu que 
. celui qui vend a toujours envie d’ache- 
ter. Le premier a fouvent fait tout ce 
qu’il comptait faire, & le fécond n’en 
peut jamais avoir fait que la moitié. Si 
on foupire après l’argent, ce n’eft pas 
pour l’amour de lui, c’cll pour ce qu’on 
peut acheter avec lui. 

Les marchandées qui fe çonfom- 
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ment font, dit-on, bientôt détruites, 
au lieu que l’or & l’argent font d’une 
nature plus durable , & que , fans l’ex- 
portation qui s’en fait perpétuellement, 
ils pourroieut être accumulés pendant 
des lîecles, & porter la richelfe réelle 
d’un pays à un taux incroyable. Rien, 
prétend-on , ne peut être plus défit van- 
tageux à un pays , que le commerce qui 
confifte dans l’échange de cette mar- 
chandée folide pour d’autres marchan- 
dées périÜabîes. Nous ne regardons 
pourtant pas comme défavantageux le 
commerce qui fe fait par l’échange des 
quincailleries d’Angleterre contre les 
vins de France, quoique la quincail- 
lerie Toit une marchandée fort dura- 
ble, & que, fans l’exportation conti- 
nuelle qui s’en fait , elle pourroit s’ac- 
cumuler pendant des fiecles', & porter 
à un taux incroyable la batterie de cui- 
Cne & la poterie du pays. Mais chacun 
voit d’abord que le nombre de ces uften- 
fileseif nécellàirement borné, dans un 
pays, par le befoin qu’on en a; qu’il 
feroit abfurde d’en avoir plus qu’il n’en 
faut pour cuire les vivres qu’on y con- 
fomme j & que , fi la quantité de vivres 
venoit à augmenter, le nombre de ces 
uftenfiles y augmenteroit auili, parce 
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qu’une partie de ce furcroît de vivres 
feroit employée à en acheter ou à faire 
fubfifter un plus grand nombre de quin- 
cailliers & de potiers. On devroit voir de 
même que la quantité d’or & d’argent 
elf bornée , dans un pays , par le befoili 
qu’il en a pour fou ufage ; que cetufa- 
ge, à les confidérer comme monnoie, 
confifte à faire circuler les marchandi- 
ses , & qu’à les confidérer comme vaif- 
felle , il confifte à fournir une efpece 
de meubles; que la quantité de mon- 
noie dans chaque pays eft réglée par 
la valeur des marchandées qu’elle doit 
faire circuler; que lî cette valeur aug- 
mente, il en Sortira incontinent une 
partie qu’on enverra dehors pour ache- 
ter , où l’on en pourra trouver , la nou- 
velle quantité de monnoie néceiîaire à 
la circulation; que la quantité de vaif- 
felle eft réglée par le nombre & l’opu- 
lence des familles particulières qui fe 
plaifent à montrer cette forte de ma- 
gnificence; que fi le nombre & l’opulen- 
ce de ces familles augmente, une par- 
tie de ce Surcroît d’opulence ira pro- 
bablement à l’acquifition d’une nou- 
velle quantité d’argenterie; qu’il eft 
auiïi abfurde de vouloir augmenter la 
richeife d’un pays en y fàifant entrer 
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ou relier une quantité inutile d’or & 
d’argent i qu’il feroit abfurde de vou- 
loir augmenter la bonne chere dans les 
familles particulières, en, les obligeant 
d’avoir une quantité inutile d’ullcnli- 
les de cuiline. Comme la dépenfe pour 
acheter ces uftenliles fuperflus , au lieu 
d’augmenter la quantité ou la qualité 
-des mets fur la table des familles, ne 
manqueroic pas de les diminuer, de 
même la dépenfe pour acheter une 
quantité fuperâue d’or & d’argent, doit 
rtéceifairement diminuer dans tout le 
pays la richeife qui nourrit, habille & 
loge , qui fait fublilter & travailler le 
peuple. L’or & l’argent, fous la forme 
de monnoie ou de vailfelie , font pu- 
rement des ullenfiles comme la batte- 
rie de cuiline, & c’ell ce qu’il 11 e faut 
jamais perdre de vue. La quantité en 
augmentera infailliblement, lion en a 
plus de befoin, s’il y a plus de marchan- 
difes de confommation à faire circuler, 
àfoigner, à préparer par leur moyen; 
mais 11 vous tentez par des moyens 
extraordinaires d’augmenter la quan- 
tité des elpeces , il ell impoflîble que 
vous n’en diminuiez pas l’ufage & mê- 
me la quantité , qui ne peut jamais ex- 
céder ce qu’il en faut pour i’ufage. Si 
Tonte III . K 
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jamais elles s’accumuloient au-delà du 
b.efoin, leur tranfport ell fi facile & 
la perte de les garder à rien faire eft û 
grande , qu’aucune loi ne pourroit em- 
pêcher leur fortie du pays. 

Il n’eft pas toujours néceifaire d’ac- 
cumuler l’or & l’argent, pour mettre un 
pays en état de faire une guerre étran- 
gère & d’entretenir des flottes & des 
armées au loin. On entretient les flot- 
tes & les armées, non avec de l’or & 
de l’argent , mais avec des chofes de 
confommation. La nation à qui le pro- 
duit annuel de fon induftrie domefti- 
que , le revenu annuel de fes terres , 
de fon travail & de fes fonds confom- 
mables, fournit de quoi acheter ces cho- 
fes de confommation dans des pays éloi- 
gnés , peut y faire la guerre. 

11 y a trois maniérés de fournir la 
paye & les vivres à une armée dans 
des pays éloignés. Une nation peut le 
faire , i°. en y envoyant une partie de 
l’or & de l’argent qu’elle aura mis en 
réfervei 2 °. en envoyant dehors quel- 
que partie du produit annuel de fes ma- 
nufactures, & 3 °, quelque partie de fon 
produit brut annuel. 

On peut diltinguer en trois parties 
l’or &l?argent qu’on peut regarder pro- 
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prement comme accumulés ou amaifés 
dans un pays; i°. la monnoie circu- 
lante ; 2 °. l’argenterie des familles par- 
ticulières; 3 *. l’argent qui peut avoir 
été amaifé par pluüeurs années d’épar- 
gnes j & mis dans le tréfor du prince. 

Il n’arrivera guere qu’on épargne 
beaucoup fur la monnoie circulante du 
pays, parce qu’il eft rare qu’elle foit 
bienfurabondante. La valeur des mar- 
chandées achetées & vendues annuel- 
lement dans un pays , exige une certai- 
ne quantité d’argent monnoyé, pour cir- 
culer & fe diftribuer à leurs confom- 
mateurs , & c'eft le feul ufage qu’elle 
en puiife faire. Le canal de la circula- 
tion attire à foi une femme fuffifante 
pour fe remplir, & il n’en admet pas 
davantage. On en retire cependant gé- 
néralement quelque chofe , dans le cas 
d’une guerre étrangère. Comme il y a 
grand nombre de gens à entretenir au 
dehors, il y en a moins à faire fubfif. 
'ter au dedans. Il circule donc moins 
de marchandées au dedans, & il y 
faut moins d’argent pour cette circu- 
lation. Dans ces occafions l’on multi- 
plie ordinairement le papier-monnoie 
d’une forte ou d’une autre , comme les 
billets de l’échiquier, les billets défa- 
it a 
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mii'auté, ou les billets de banque, en An- 
gleterre , & eu fuppléant à l\r & à l’ar- 
gent circulans , on domîe la facilité 
d’en exporter davantage hors du pays. 
Ce ne feroit cependant qu’une pauvre 
relfource , pour une guerre étrangère 
d'une grande dépenfe & de plusieurs an- 
nées de durée. 

Une relfource encore plus miférable 
effc celle de fondre la vaiflelle des famil- 
les particulières. Les François le fervi- 
rent de cet expédient, au commence- 
ment de la derniere guerre , & ils n’en ti- 
rèrent pas de quoi compenfer la perte de 
la façon. 

Les tréfors accumulés du prince ont 
fourni anciennement une relfource 
beaucoup plus grande & beaucoup plus 
dura b 1 pfA ét u e lie ment, fi l’on excepte le 
roi de Prude, il paroît que la politique 
de tous les princes de l’Europe n’eit pas 
de théfaurilèr. 

Les fonds employés aux guerres 
étrangères de notre fiecle, les plus difi. 
pendieules, peut-être, dont parle l’hif- 
toire , femblent n’avoir pas beaucoup 
dépendu de l’exportation, foit de la 
monnoie circulante, foit de l’argente- 
rie des particuliers , foit du tréfor du 
prince. La derniere guerre avec la f ran- 
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ce a coûté à la Grande - Bretagne plus 
de 90 millions ft. en y comprenant non- 
feulement les 7f millions de la nouvelle 
dette contrariée, maislesdeux nouveaux 
fchelings pour livre fur la taxe des ter- 
res , & ce qui a été emprunté annuel- 
lement du fonds d’amortiifement. On 
a fait plus des deux tiers de cette dépen- 
fe dans des pays éloignés, en Allemagne, 
en Portugal, en Amérique, dans les ports . 
de la Méditerranée , dans les isles orien- 
tales & occidentales. Les rois d’Angle- 
terre n’avoient point amalfé de tréîbr. 
Nous n’avons pas entendu dire qu’on y 
eût fondu plus de vaiiTelle d’argent qu’à 
l’ordinaire. On a fuppofé que l’or & 
Fargentmonnoyés du pays n’excédoient 
pas 18 millions ft. On a cru cepen- 
dant, depuis la derniere refonte de l’or, 
que cette eftimation s’éloignoit aifez de 
la vérité , non enplus , mais en moins. 
Suppofons donc, félon le calcul exagé-, 
ré de M. Horfely, que l’or & l’argent 
monnoyés, pris enfembie, fe montoiént 
à 30 millions ft. fi nous avions fait la 
guerre avec notre monnoie , il faudroit, 
même en fuivant ce calcul , que tou-; 
te notre monnoie fût fortie du royau- 
me , & y fût rentrée pour le moins 
deux fois dans l’efpace de fix à fept ans. 
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Mais, d’après cette fuppofition , nous 
avons l’argument le plus decilit pour 
démontrer [combien il eft inutile que 
le gouvernement veille fur ee que la 
quantité d’argent ne diminue pas , puii-- 
que tout l’argent monnoye ieroit forti 
& rentré deux fois, en fi peu de terns, 
fans que perlonne s en doutât. Durant 
tout ce tems cependant, le canal de la 
circulation n’a point paru plus vuide 
qu’à l’ordinaire. L’argent ne manquoit 
pas à ceux qui avoient de quoi don- 
ner en échange. \ entablement les pro- 
fits du commerce étranger ont été plus 
grands que de coutume , durant toute la 
guerre, & fpécialement lorfqu’elle ten- 
doit à là fin. Ces profits extraordinai- 
res ont occafionne , comme il arrive 
toujours, un commerce outré. Le mal 
a été général dans tous les ports d’An- 
gleterre, & ces folles entreprises de 
commerce n’ont pas manque d occa- 
sionner à leur tour les plaintes accou- 
tumées fur la difette d’argent. Elle 
regnoit véritablement parmi bien des 
gens qui n’avoient pas de quoi en ache- 
ter , ni de crédit pour en emprunter ; 
& par la raifon que les débiteurs trou- 
voient de la difficulté a emprunter , 
les créanciers en - trouvoientà être 
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payés. Le fait eft que généralement l’ar- 
gent ne manquoit pas à ceux qui avoient 
de quoi en donner la valeur. 

L’énorme dépenfe de la derniere 
guerre a donc été défrayée principale- 
ment , non par l’exportation de l’or & 
de l’argent , mais par celle des mar- 
chandises angloifes d’une forte ou d’u r 
ne autre. Lorfque le gouvernement 
contra&oit avec un négociant pour une 
traite dans le pays étranger, le négo- 
ciant cherchoit naturellement à payée 
fon correfpondant étranger fur lequel 
il avoit donné une lettre de changea 
tirer, plutôt en envoyant des marchau- 
difes qu’en envoyant de l’or & de l’ar- 
gent. Si on n’avoit pas befoin des mar- 
chandées de la Grande-Bretagne dans 
ce pays-là , il cherchoit à les envoyer 
dans quelqu’ autre où. il put acheter une 
lettre de change fur celui-là. Le trank 
port des marchandées , quand elles 
vont à ceux qui en demandent , efl: tou- 
jours fuivi d’un profit confidérable , 
au lieu que celui de. l’or & de l’argent 
n’en rapporte prefque jamais aucune 
Lorfqu’on les envoyé au dehors po.us 
acheter des marchandées étrangères.* 
le profit du marchand vient non de 
l’achat, mais de la vente des retours. 
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Mais quand on les fait palier chez l’é- 
tranger Simplement pour payer une det- 
te, il n’y a point de retour, ni confé- 
quemment de profit pour le marchand. 
Il doit donc naturellement mettre en 
oeuvre ce qu’il a d’efprit& d’invention, 
pour trouver le moyen de payer ce qu’il 
doit à l’étranger plutôt par le tranfport 
des marchandifes , que par celui de l’or 
& de l’argent. Aum l’auteur de l’état 
préfent de la nation remarque-t-il la 
grande quantité de marchandifes an- 
glo.ifes tranfportées , durant la dernier e 
guerre, fans aucun retour. 

Outre les trois fortes d’or & d’ar- 
gent dont je viens de parler, i\ y a 
dans tous les pays qui font un grand 
commerce, une bonne quantité de lin- 
gots alternativement importés & ex- 
portés pour les befoins du commerce 
étranger. Ces lingots circulent parmi 
les différentes- nations commerçantes , 
de la même manière que la monnoie 
nationale circule dans chaque pays 
particulier, & par- là ils peuvent être 
confidérés comme la monnoie de la 
grande république commerçante. La 
monnoie nationale reçoit fon mouve- 
ment & fa direction des marchandifes 
qui circulent dans l’étendue de chaque 
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pays particulier ; la monnoie de cette 
république reçoit les liens de celles qui 
circulent entre différons peuples: tou- 
tes deux fervent à faciliter les chan- 
ges , l’une entre diiférens individus de 
la même nation , l’autre entre ceux des 
nations différentes. On a probablement - 
employé une partie de cette monnoie 
delà grande république mercantille , à 
faire la derniere guerre. Il eft naturel 
de fuppofer que dans le tems d’uné 
guerre générale, elle prend un autre 
mouvement & une autre direction que 
celle qu’elle fuit ordinairement dans 
une profonde paix; qu’elle doit circu- 
ler davantage, autour du flege de la 
guerre , & que c’eft là fur-tout , & dans 
les pays voifins, qu’on s’en fert pour 
acheter la paye & les vivres des diffé- 
rentes armées. Mais quelque quantité 
de cette monnoie que la Grande-Bre- 
tagne puiffe avoir annuellement em- . ' 
pîoyée decette maniéré, il faut qu’elle 
l'ait achetée annuellement par des mar- 
cliandifés angloifes, ou avec quelqu’au- 
tre chofe qu’elles avoient acheté , ce 
qui nous ramçne encore au produit an- 
nuel de la terre & du travail du pays, 
comme étant véritablement & en der- 
niere analyfe les relfources qui nous 
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ont mis en état de pouffer la guerrç. 
En effet , il eit naturel de penfer qu’une 
fi forte dépenfè annuelle doit avoir été 
défrayée par un grand produit annuel. 
La dépenfe de 1761 , par exemple, fc 
montoità plus de 19,000,000, & il n’y 
a point d’accumulation qui eut été 
capable d’y fuf-Rre. Il 11’y a pas mê- 
me de produit annuel d’or & d’argent 
qui eût pu la fupporter. Tout l’or & 
l’argent importés, tant en Efpagne qu’en 
Portugal, n’y vontguere annuellement, 
félon les meilleures informations , qu’à 
fix millions fterl. qui auroient à peine 
payé quatre mois de dépenfes dans cer- 
taines années de la dernicre guerre. 
Ï1 paroit que les marchandifes les plus 
propres à être tranfportées au loin, pour 
ÿ acheter ou immédiatement la paye 
& les vivres d’une armée, ou média- 
fement par le moyen de la monnoie de 
la grande république commerqante,font 
Celles que fourniffent les manufactures 
les plus belles & les plus perfection- 
nées, dont les ouvrages contiennent 
une grande valeur fous un petit volu- 
fiie , & peuvent conféquemment être! 
exportés fort loin, à petits frais. ^ Avec 
tille grande furabondance annuelle de? 
teâ fortes de production de rinduftrie. 
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qu’on envoyé ordinairement chez l’é- 
tranger , un pays eft en état de foute- 
uir plufieurs années une guerre très- 
difpendieufe , fans exporter une gran- 
de quantité d’or & d’argent, ou fans 
en avoir même beaucoup à exporter. 
Il eit vrai qu’une partie confidérable 
dulurplus annuel de Tes manufactures, 
fera, dans ce cas, néceffairement ex- 
portée, fans qu’il y ait de retours j mais 
tout ne le fera pas de même. Les ma- 
nufacturiers auront pour lors doubles 
fournitures à faire chez l’étranger. On 
leur demandera & de quoi y payer les 
lettres de change à tirer pour le paye- 
ment & la fubfiftance de l’armée, & 
de quoi acheter les retours de mar- 
chandifes qui fe confomment ordinai- 
rement dans le pays. Ainfi la plus gran- 
de partie des manufactures peuvent fou- 
vent être très-floriifantes au milieu de 
la guerre étrangère la plus deftructive, 
& tomber, au contraire, au retour de 
la paix. Elles peuvent fleurir au mi- 
lieu de la ruine de leur pays, & com- 
mencer à décheoir au retour de fa prof, 
périté. Ce que je dis là peut s’illuftrer 
par l’état de différentes branches des 
manufactures angloifes pendant la. 
demiere guerre, & celui où elles fç 
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font trouvées quelque tems après la 
paix. ! 

Une guerre étrangère , longue 8c cou- 
teufe , ne peut fe Soutenir commodé- 
inent par l’exportation du produitbrut. 

Il faudroit trop de dépenfe , pour en en- 
voyer en quantité fùffifante pour ache- 
ter la paye & les vivres d’une armee. 
D’ailleurs, il y a peu de pays dont le 
produit brut excède ce qui fuffit pour 
la fubfiftance de les habitans. En faire 
p a (Ter beaucoup chez l’etranger, ce fe- 
roit ôter au peuple une partie néceifaire 
de fa fubfiftance. Il n’en eft pas de mê- 
me du produit manufacturé qu’on ex- 
porte. La fubfiftance de ceux qui le 
travaillent relte au dedans , & on n ex- - 
porte au dehors que le furabondant de 
leur ouvrage. M. Hume remarque fou- 
vent l’impuiifance , où etoient les an- 
ciens rois d’Angleterre , de continuer 
long-tems fans interruption une guerre 
étrangère. Les Anglois n’a voient alors, ^ 
pour acheter la paye & les vivres de 
leurs armées chez l’etranger , que le 
produit brut de leur fol, dont on ne 
pouvoir pas épargner une quantité con- 
fidérable fur la confommation inté- 
rieure « ou que peu de manufactures 
des plus groflieres , dont le produit» 
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ainfi que le produit brut, coutoit trop 
à tranfporter. Cette impuiifance ne ve~ 
noit pas de ce qu’ils manquoient d’ar- 
gent, mais de ce qu’ils n’avoicnt pas 
de manufactures plus belles & plus per- 
fectionnées. Les achats & les ventes 
fe faifoient alors en Angleterre, com- 
me ils s’y font à préfent, par la mé- 
diation de l’argent. Il y avoit entre la 
quantité d’argent circulant , & le nom- 
bre & la valeur des achats & des ven- 
tes, la même proportion qu’à préfent, 
ou plutôt il y en avoit une plus gran- 
de, parce que dans ce tems-là on ne 
conuoilfoit point le papier qui fait au- 
jourd’hui une li grande partie des fonc- 
tions de l’or & de l’argent. Chez les 
nations qui ne connoufent guere le 
commerce & les manufactures, il effc 
rare, par des raifons que j’explique- 
rai ci-après , que le fouverain puilfe 
tirer de grands fecours de lès fujets, 
dans les occasions extraordinaires. C’eft 
pourquoi le fouverain s’y applique gé- 
néralement à fe faire un tréfor, qu’il re- 
garde comme la feule reifource dans 
les cas prejfans. Indépendamment de 
cette néceffité, il fe trouve dans une 
fituation qui le difpofe naturellement 
à l’épargne qu’il faut pour accumuler. 
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Dans cet état (impie, la dépenfe' dn 
fouverain même n’eft pas dirigée par 
la vanité, quife plaît à la riche parure 
d’une cour; elle e(t réglée parla bonté 
envers Tes tenanciers, & l’hofpitalité en- 
vers ceux de fa fuite; mais la bonté 
& l’hofpitalité mènent rarement à l’ex- 
travagance, & la vanité y meile pref- 
que toujours. Audi voyons-nous que 
chaque chef, parmi les Tartares , a un 
tréfor. On dit que ceux de Mazepa , 
chef des Cofaques dans l’Ukraine , le 
fameux allié de Charles XII , étoienb 
très-confidérables. Les rois deFrance, 
de la race Mérovingienne , avoient tous 
des tréfors. Ils en faifoient le partage 
à leurs enfans, quand ils leur faifoient 
celui de leurs royaumes. Les prinees 
faxons & les premiers princes , depuis 
la conquête, paroiifent également avoir 
accumulé des trcfors. Le premier ex- 
ploit de chaque nouveau régné, étoit 
communément de s’emparer du tréfor 
du roi prédécdfeur. C’étoit la précau- 
tion la plus eifentielle, pour s’aflurer la 
fuccelîîon. Les fouverains de pays plus 
civililés & commerqans , n’ont pas les 
mêmes raifons de néceiîité pour amaf. 
1er des tréfors , parce que généralement 
ils peuvent tirer de leurs fujets des fe* 
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cours extraordinaires dans les cas im- 
prévus. D’ailleurs ils 11e font pas dif. 
pofés de même à théfaurifer. Ils fui- 
vent naturellement, & peut-être 11c- 
eeifairement , le ton du liecle, & leur 
dépenfe vient à fe régler par la même 
vanité extravagante qui dirige celle de 
tous les grands propriétaires dans leurs 
domaines. Le vain faite de leur cour 
prend de jour en jour de nouveaux 
accroiifemens , & ce qu’il coûte les 
met non feulement hors d’état d’ac- 
cumuler, mais entame & diifipe des 
fonds deftinés à des dépenfes plus né- 
ceifaires. On peut appliquer à divers - 
princes de l’furope ce que Dercyllidas 
difoit de la cour de Perfe. J’y ai vu , di- 
foit-il , beaucoup d’éclat , peu de forces, 
beaucoup de valets & peu de foldats. 

L’importation de l’or & de l’argent 
n’eft pas le principal, encore moins te 
feul bénéfice qu’une nation tire de fou 
commerce étranger. Quels que foyent 
les pays entre lefquels il s’établit, tous 
en retirent deux avantages diftinéls. H 
en fait fortir cette partie iurabondante 
du produit de leurs terres & de leur 
travail , dont ils n’ont que faire , & y 
fait entrer d’autres choies dont ils ont 
befoin. Il donne une valeur à leurs fifc* 
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perfluités , en les échangeant avec ce 
qui peut les fatisfaire & augmenter , 
leurs jouiiTances. Par fon moyen , les 
limites étroites du marché intérieur ne 
s’oppofent point à ce que la divifion. 
du travail dans les branches particuliè- 
res des arts & des manufactures , Toit 
poulfée à la plus grande perfection. 
En ouvrant un marché plus étendu 
pour les parties du produit de leur tra- 
vail qui ne fe confommeroient pas au dei 
dans, elle les encourage à perfection- 
ner les facultés productives de ce mê- 
me travail , & à en augmenter le pro- 
duit annuel autant qu’il eft pollible , 
d’où réfulte l’accroiÆement du revenu 
réel & de la richefle de la fociété. Tels 
font les grands & importaus fervices 
que le commerce étranger s’occupe con- 
tinuellement à rendre à tous les pays qui 
le font entr’eux. Tous en retirent un 
grand bénéfice $ mais le plus grand effc 
pour celui où rélide le commerçant, 
parce qu’en général i! fonge plus à pour- 
voir aux befoins & à l’exportation des 
fuperfluités de fon propre pays que 
de tout autre.. Il appartient, fans doute, 
au commence étranger d'importer l’or 
& l’argent dont on peut avoir befoin 
dans les pays qui n’ont pas de mines. 
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Mais c’eft la moindre de toutes les fonc- 
tions. Un pays qui ne feroit le com- 
merce étranger que pour cet objet , 
auroit à peine occafion de fréter un 
vailleau dans un ficelé. 

Ce n’eft point par l’importation de 
l’or & de l’argent, que la découverte 
de T A mérique a enrichi l’Europe. L’a- 
bondance des mines de l’Amérique a 
diminué le prix de ces métaux. On 
peut acheter aujourd'hui un fervice de 
vaiilelie , pour environ la troifieme par- 
tie du bled ou du travail qu’il auroit 
coûté dans le quinzième fiecle. Avec 
la même dépenfe annuelle de travail 
& de marchandife , l’Europe peut ache- 
ter annuellement environ trois fois au- 
taned’argenterie qu’elle en auroit acheté 
dans ce tems-là. Mais quand une mar- 
chandile ne fe vend plus que le tiers 
de ce qu’elle a Valu, non - feulement 
ceux qui l’achetoient auparavant peu- 
vent en acheter trois fois autant, mais 
elle fe met à la portée d’un beaucoup 
plus grand nombre d’acheteurs. Il y 
en aura peut-être dix , peut-être vingt 
fois plus qu’il n’y en avoit. Sur ce pied 
là, l’Europe peut avoir aujourd’hui, 
lion-feulement plus de trois fois, mais 
plus de vingt ou trente fois plus de 
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vaiflelle d’argent qu’elle n’en auroic eu, 
même dans Ton état aCtuel de progref- 
fion , fi r Amérique n’eût point été dé- 
couverte. Il eft certain que par-là l’Eu- 
rope a gagné une commodité réelle, 
quoique très -mince. Le bon marché 
de ces métaux les rend d’un autre côté 
moins propres à fervir en qualité de 
monnoie. Pour faire les mêmes achats , 
il faut fe charger d’une plus grande 
quantité d’argent, & porter un fcheling 
dans fa poche, au lieu d’une piece de 
quatre fois. Il ett mal aile de dire quel 
eft le plus futile de cet inconvénient 
ou de la commodité oppofée. Ni l’un 
ni l’autre ne pouvoient faire un chan- 
gement elfentiel dans l’état de l’Euro- 
pe. Il eft confiant cependant , que la 
découverte de l’Amérique y en a fait 
un des plus elfentiels. En ouvrant à 
toutes les marchandifes d’Europe un 
marché nouveau & inépuifable, elle a 
occafionné de nouvelles divifions de 
travail , & le perfectionnement des arts, 
ce qui ne feroit point arrivé dans le 
cercle étroit de l’ancien commerce , 
faute d’un marché pour enlever la 
plus grande partie de leur produit. Les 
facultés productives du travail ayant 
beaucoup acquis , leur produit s’eft 
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multiplié dans tous les différêns pays 
de l’Europe, & avec lui les habitans 
ont vu augmenter leur revenu réel & 
leur richeife. Les marchandifes de l’Eu- 
rop-e étoient prefque toutes nouvelles 
pour l’Amérique, & la plupart de cel- 
les de l’Amérique l’étoient pour l’Eu-i 
rope. II s’établit donc un nouveau genre 
d’échanges auquel on n’avoit jamais 
penfé , & qui naturellement devoit être 
auiîi avantageux pour le nouveau con- 
tinent qu'il l’a été pour l’ancien. Par 
l-injuitîce barbare des Européens, un 
événement, qui devoit être lalutaire 
à tous , devint ruineux & dellruélif 
pour une grande partie du Nouveau- 
Monde. 

La découverte d’un padage aux In- 
des-Orientales par le cap de Bonne- 
Efpérance , faite à-peu-près dans le mê- 
me téms, ouvrit peut-être au com- 
merce un champ encore plus vafte que 
celui de l’Amérique même, quoiqu’il 
une diftanceplus grande. 11 n’y avoit, 
dans*, le Nouveau-Monde, que deux na- 
tions fupérieures, à tous égards, aux 
Sauvages; & elles furent détruites prei- 
qu’auifi-tôt que découvertes. Mais 
quoique les empires de la Chine , de 
rindoltan, du Japon, &plufieurs au- 
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très dans les Indes-Orientales, ne fuT- 
fent pas plus riches en mines d’or & 
d’argent , ils l’étoient beaucoup plus 
dans toutle refte; ils étoient mieux 
cultivés & plus avancés dans tous les 
arts & les manufactures que ni le Mexi- 
que ni le Pérou , quand on en juge- 
roit même fur les rapports exagérés 
& peu dignes de foi que les écrivains 
efpagtiols ont faits de l’ancien état de 
ccs empires. Or les nations riches & 
eiviüfées peuvent toujours faire en- 
tr’elles des échanges d’une plus grande 
valeur que ceux qu’elles font avec des 
Sauvages & des Barbares. Cependant, 
jufqu’à préfent, l’Europe a tiré moins 
d’avantage de fon commerce avec les In- 
des-Orientales , que de fon commerce 
avec l’Amérique. Les Portugais s’em- 
parèrent entièrement de celui des In- 
des-Orientales, & y firent le monopole, 
pendant près d’un fiecle. C’étoit par 
leur canal feul , que les autres nations' 
pouvoient y envoyer ou en tirer des 
marchandifes. Lorfque les Hollandois 
fe mirent à empiéter fur les Portugais, 
au commencement du dernier fiecle, 
ils invertirent une compagnie exclufive 
de tout commerce de l’Inde. Les An- 
glois , les François , les Suédois & les 
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Danois ont tous fuivi cet exemple; de 
maniéré qu’aucune des grandes nations 
de l’Europe, n’a joui, juiqu’à préfent, de 
l’avantage d’un commerce libre avec 
les Indes -Orientales. On ne peut af- 
figner d’autre raifon de ce qu’il n’a 
pas été li profitable que celui de l’Amé- 
rique , où tous les fujets de prefque 
toutes les nations de l’Europe peuvent 
commercer librement avec leurs colo- 
nies refpe&ives. Les privilèges cxclu- 
fifs de ces compagnies des Indes-Orien- 
tales, leurs grandes richeiTes , la haute 
faveur & la protedion que leur ont 
valu ces richeiTes de la part de leurs 
gouvernemens refpectifs, leur ont at- 
tiré l’envie. Cette pafïioii a fouvent 
repréfenté leur commerce comme ab- 
solument pernicieux, à raifon des grof- 
fes fommes d’argent qu’il exporte cha- 
que année des pays d’où il fe fait. Les 
parties intéreilecs ont répondu qu’à là 
vérité leur commerce pouvoit tendre à 
l’appauvriiTement de l’Europe en géné- 
ral, par cette continuelle exportation 
d’argent , mais non à celui de leur pays 
en particulier , parce que s’il en fort 
beaucoup de ce métal , il en rentre 
beaucoup plus par l’exportation d’une 
partie des marchandifes de l’Inde qui 
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viennent en retour & qui font ven- 
dues à d’autres pays del’Europe. L’ob- 
jcCtion & la réponfe font également 
fondées fur la notion populaire que 
j’examine actuellement. 11 eft donc 
inutile de s’y arrêter davantage. L’ex- 
portation d’argent qui fe fait annuel- 
lement aux Indes , a probablement 
un peu renchéri la vaiifelle d’argent en 
Europe, & probablement elle eit caufe 
qu’on peut acheter plus de travail & 
de marchandifes avec la même quan- 
tité d’argent monnoyé. Le premier de 
ces deux effets eft une perte fort légère, 
& le fécond un avantage de bibus , & 
tous deux de fi peu de conféquence, 
qu’ils ne méritent nullement l’atten- 
tion du public. Le commerce aux In- 
des-Orientales, en ouvrant un marché 
aux productions de l’Europe, ou, ce 
qui revient à-peu-près au même , à l’or 
& à l’argent qu’on acheté avec ces mar- 
,chandifes , doit nécelfai rement tendre 
à augmenter les productions annuelles 
de l’Europe , & c.onféquemment fon re- 
venu réel & fa richelfe. S’il les a li peu 
augmentés jufqu’à ce jour, c’eft pro- 
bablement à caufe des entraves qu’on 
lui a miles par-tout. 

J’ai cru qu’au hafard d’être ennuyeux, 
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il faîloit examiner complètement cette 
notion populaire , que la richelfe con- 
fiée dans la finance ou dans l’or & 
l’argent. J’ai déjà obfervéque dans le 
langage ordinaire l’argent lignifie fou- 
vent la richefle. Cette ambiguité d’ex- 
preflion nous a rendu cette notion po- 
pulaire fi familière que ceux même qui 
font convaincus de Ion abfurdité, font 
fort fujets à oublier leurs propres prin- 
cipes, & à la fuppofer dans leurs rai- 
fonnemens comme une vérité certaine 
& inconteftable. Quelques - uns des 
meilleurs auteurs anglois qui ont écrit 
fur le commerce, débutent par obfer- 
ver que la richelfe d’un pays confifte 
non-feulement dans fou or & fon ar- 
gent , mais dans fes terres , fes maifons 
& fes marchandées confommables de 
toute efpece. Cependant , dans le cours 
de leurs raifonnemens , les terres, les 
maifons & les chofes de confomma- 
tion femblent s’échapper de leur mé- 
moire. En continuant de traiter leur 
fujet, ils fuppofent fouvent que toute 
la richelfe confifte dans l’or & l’argent , 
& que le grand objet de l’induilrie na- 
tionale & du commerce efb la multi- 
plication de ces métaux. 

Dès qu’on eut admis les deux prin- 
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cipes , que la richeiTc conlifte dans l’or 
& l’argent, & qu’on ne pouvoit en in- 
troduire dans un pays dépourvu de mi- 
nes que par la balance du commerce, ou 
en exportant pour plus de valeur qu’oil 
n’importoit, le grand objet de l’écono- 
mie politique devint nécelfairement de 
diminuer, autant qu’il étoit poiiible , 
l’importation des marchandifes étran- 
gères pour la confommation au de- 
dans , & d’augmenter, le plus qu’il 
étoit polfible , l’exportation du produit 
de l’indu (trie domeltique. Les deux 
grands moyens pour enrichir le pays, 
'furent donc de mettre des entraves à 
l’importation & d’encourager l’expor- 
tation. 

On mit des entraves à deux fortes 
d’importation. 

i°. A l’importation des marchandi- 
fes étrangères, telles que le pays pou- 
voit les produire. On gêna la liberté 
dejeette importation, de quclqu’endroit 
qu’elle fe fit , dès qu’elle avoit pour 
objet la confommation du pays même. 

2 °. A l’importation de prefque tou- 
tes les efpeces de marchandifes ve- 
nant des p'ays particuliers avec lef. 
quels on fuppofoit que la balance du 
commerce étoit défavorable. 
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Ces entraves ont été quelquefois de 
gros droits, & quelquefois des prohibi- 
tions abfolues. 

L’exportation fut encouragée quel- 
quefois par des remifes , quelquefois 
par des traités avantageux de com- 
merce avec d’autres Etats , & quelque- 
fois par l’établiflement de colonies dans 
les pays lointains. 

On accorda des remifes en différen- 
tes occafions. Lorfque les manufaétu- 
res du pays étoient foumifes à quelque 
droit ou excife, on rabattoit fouvent 
le tout ou une partie fur leur exporta- 
tion, ce qui fe pratiqua de même par 
rapport aux marchandées étrangères 
fujettes à un droit, lorfqu’on les im- 
portoit pour les réexporter. 

On donna des gratifications, pour en- 
courager des manufactures naiflantes 
ou d’autres efpeces d’induftrie qu’on, 
croyoit dignes d’une faveur particu r 
liere. 

Par les traités avantageux de com- 
merce, on procura, dans quelques Etats 
étrangers , des privilèges particuliers 
à fes marchands & à fes marchandées, 
c’cft-à dire, des facilités que les autres 
nations n’y trouvoient pas. 

En établilfant des colonies, on pro- 
Tome III. L 
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eura non-feulement des privilèges aux 
marchandifes & aux marchands du 
pays, maison leur aflura le monopole 
avec les colonies établies. 

Ces deux maniérés de gêner l’im- 
portation, & ces quatre encouragemens 
donnés à l’exportation, conftituent les 
fix principaux moyens que propoie le 
fyftème du commerce pour augmenter 
la quantité d’or & d’argent, dans un 
pays , en faifant tourner la balance du 
commerce en fa faveur. Je les confi- 
dérerai chacun dans un chapitre parti- 
culier i & fans parler davantage de la 
tendance qu’on leur fuppofe à rendre 
un pays plus pécunieux, j’examinerai 
fur-tout quels doivent être naturelle- 
ment les effets de chacun d’eux fur le 
produit annuel de fon induftrie : félon 
qu’ils tendent à augmenter ou à dimi- 
nuer ce produit annuel , ils doivent 
tendre évidemment à augmenter ou à 
diminuer la richeüe & le revenu réel 
du pays. 
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CHAPITRE II. 

Des empêchemens mis à l'importation des 
marchandifes étrangères de la même 
efpece que celles que produit le pays. 

I^Orsqu’on empêche par de gros 
droits ou par des prohibitions abfo- 
lues l’importation des marchandifes 
étrangères de l’efpece de celles que 
produit le pays,. on affine par là plus 
ou moins le monopole intérieur à l’in- 
duftrie domeftique qui les produit. La 
prohibition d’importer de chez l’étran- 
ger du bétail en vie ou des provifions 
Talées , affure ainfî le monopole inté- 
rieur de la viande de boucherie aux 
nourriffeurs de befliaux de la Grande- 
Bretagne. Les gros droits fur l’impor- 
tation du bled , droits qui , dans le tems 
d’une abondance ordinaire , équivalent 
à une prohibition, donnent le même 
avantage aux producteurs de cette den- 
rée. La défenfe d’importer des laines 
étrangères eft également favorable aux 
manufacturiers en laine. Quoique la 
manufacture de foie ne travaille qu* 
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-ment employés par tous les membres 
d’une grande fociété doit avoir une 
•certaine proportion avec tout le capi- 
tal de cejte fociété, & il ne peut ja- 
mais excéder cette proportion. Il n’y 
a point dérèglement de commerce, qui 
puilfe augmenter la quantité d’induf. 
trie, dans une fociété, au delà de ce que 
fon capital peut en mettre en œuvre. 
Ils peuvent feulement en détourner 
une partie dans une diredion où elle 
n’auroit point été fans eux , & il n’effc 
nullement certain que cette diredion 
artificielle doive être plus avantageuse 
à la fociété, que celle que l’induftrie 
prendroit d’elle -même. 

• Chaque individu cherche continuel- 
lement à trouver l’emploi le plus avan- 
tageux, pour le capital dont il eft le 
maître. Véritablement c’eft fon intérêt 
propre , & non celui de la fociété, qu’il 
-a en vue. Mais l’application à fon in- 
térêt perfonnel le conduit naturelle- 
ment, ou plutôt néceflaircment, à pré- 
férer l’emploi le plus avantageux à la 
fociété. 

Premièrement, chaque individu tâ- 
che d’employer fon capital le plus près 
de chez lui qu’il peut, & conféquem- 
ment, autant qu’il le peut, à foutenir 

L ? 
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qu’il en revienne jamais rien à AmC. 
terdam. La réfidence naturelle du mar- 
chand qui fait ce commerce, devroiü 
être ou à Konigsberg ou à Lisbonne; 
& il n’y a que des circonltances tou- 
tes particulières , qui puiifent lui faire 
préférer celle d’Amflerdam. Cependant 
la peine qu’il feat de fe voir fi loin de 
fon capital, le détermine à faire venir à 
Amfterdam une partie des marchandi- 
Les de Konigsberg, qu’il deftine pouc 
Lisbonne , & une partie de celles de 
Lisbonne , qu’il deltine pour Konigs-. 
berg; & quoique cetufage l’affujettiflei 
au double embarras de charger & de. 
décharger, auffi bien qu’au payement; 
de quelques taxes ou droits de doua-, 
ne, il fe foumet volontiers à ces frais, 
extraordinaires , pour avoir toujours 1 
fous fes yeux & à fon commandement 
une^ partie de fon capital , & c’eft: 
ainfi que tout pays qui s’adonne beau- 
coup au commerce de tranfport de- 
vient toujours l’entrepôt ou le marché 
général pour les marchandifes de tous 
les différens pays dont il fait le com- • 
merce. Le marchand, pour épargner- 
une fécondé charge & décharge, tâche 
toujours de vendre chez lui le plus 
qu’il peut de toutes fes marchandifes ; 
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étrangères , & de convertir par ce 
moyen le commerce de tranfport en 
•un commerce étranger de .confomma- 
tion. De même, un marchand livréau 
commerce de confommation fera toü- 
jours charmé de vendre chez lui à éga- 
lité de profits, ou à peu près, le plus 
qu’il pourra des mvchandifes qu’il 
amafle pour les marchés du dehors, 
& de ♦ changer airifi fou commerce 
étranger de confommation en com- 
merce intérieur. Par - là il s’épargne » 
autant qu’il eft en lui , le rifque & 
l’embarras de l’exportation. De cette 
maniéré, l’intérieur d’un pays eft, pour 
àinfi dire , le centre autour disquettes 
capitaux des habitans circulent tou- 
jours, & vers lequel ils tepdent con- 
tinuellement, quoique des caufes par- 
ticulières puilTcnt les repoufler & les 
chaifer vers un emploi plus iloigné. 
Mais on a déjà, montré qu’un capital 
employé dans le commerce intérieur 
met néceftairement en mouvement 
une plus grande quantité d’induftrie 
domeftique, & donne de l’occupation 
& du revenu à un plus grand nombre 
d’habitansdu pays, que 11e peut le faire 
un capital égal placé dans le commerce 
étranger de confommation i & que ce- 
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lui qu’on place dans ce dernier a le mê- 
me avantage fur celui qu’on met dans le 
commerce de tran fport. Ain G à égalité de 
profits , ou peu s’en faut, chaque indivi- 
du penche naturellement à employer fou 
capital de la maniéré qui, félon toute 
apparence, doit le plus contribuera l’in- 
duftrie domeftique, & procurer du re- 
venu & de l’occupation à un plus grand 
nombre de gens du pays. 

Secondement, tout individu qui em- 
ployé fon capital aufoutien de l’induC. 
trie domeftique, tâche naturellement de 
la diriger tellement que fon produit 
foit de la plus grande valeur poflible. 

Le produit de l’induftrie eft ce qu’el- 
le ajoute au fuiet & aux matières fur 
lefquels elle travaille. Les profits de ce- 
lui qui la met en œuvre font en pro- 
portion de la valeur de ce produit- 
Mais ce n’eft que pour l’amour du 
produit qu’un homme employé fou 
capital en faveur de l’induftrie, & .par 
conséquent il tâchera toujours de l’em- 
ployer en faveur de Tinduftrie dont le 
produit lui paroît devoir être de la 
plus grande valeur, ou devoir s’échan- 
ger contre une plus grande quantité 
d’argent ou d’autres marchandées. . 

Or le revenu annuel de toute fo- 

L; 
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fui tant que fon intérêt perfonnel. Je 
n’ai jamais vu que ceux qui affeétoient 
de commercer pour le bien public ayent 
rendu grand fervice au public. Il e(t 
vrai que cette affe&ation n’eft pas com- 
mune parmi les marchands , &qu’ilne 
faut pas de longs difcours pour les en 
guérir. 

Il efb évident que chaque particulier» 
dans fa situation locale, peut beaucoup 
mieux juger à quelle forte d’induftrie 
il doit mettre fon capital , que l’hom- 
me d’Etat & le législateur ne peuvent 
le juger pour lui. L’homme d’Etat qui 
entreprendroit de diriger les particu- 
liers dans la maniéré dont ils doivent 
employer leurs capitaux , ne fe char- 
geait pas fimplement d’un foin inutile» 
mais il s’arrogeroit une autorité qu’on 
ne pourroit pas confier fûrement» je' 
ne dis point à une feule perfonne, mais 
à une affemblée ou un fénat quelcon* 
que, & qui ne feroit jamais en plus 
mauvaifes mainsique dans celles d’un 
homme qui auroit la folie & la prér. 
fomption de s’imaginer qu’il eft capa* 
ble de l’exercer.. 

Accorder le monopole de la vente 
intérieure au produit de l’induftrie dq- 
jneftique, dans un art ou une manj*. 

. L 6 ' •' 
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faéture particulière, c’eft en quelque 
forte diriger les individus dans la ma- 
‘ niere dont ils doivent employer leurs: 
capitaux , & dans prefque tous les cas 
cette conduite doit être ou inutile ou. 
iiuifible. Un réglement de cette na- 
ture eft manuellement inutile. Ci on 
peut acheter chez foi le produit de l’in- 
duftrie domeftique à auffi bojj marché 
que celui de f’induftrie étrangère. Si 
on ne le peut pas, il eft généralement 
lîuifible. Tout chef de famille fage & 
prudent a pour maxime de ne jamais 
faire chez lui ce qu’il a meilleur mar- 
ché d’acheter. v Le tailleur ne s’avife 
pas de faire fes Ibuliers, il les acheté 
du cordonnier. Le cordonnier ne fait 
pas les habits, il fe fertdu tailleur; Le 
fermier fe fert- de l’un & de l’autre ». 
pour fa chaulfure 8c fon habillement 
Tous voyen-t qu’il eft de leur intérêt 
•d’employer toute leur induftrie dans 
un genre qui leur donne quelque avan- 
tage fur leurs voiliu#, & d’acheter ce- 
qui leur manque avec une partie, ou,, 
ce q.ui revient au même 1 , avec le pri^ 
dfune partiedece quelle produit. 

- H eft difficile que ce qui eft pru r 
ftence dans la conduite d’une famille 
•particulière ,, foit folie dans celle d’un. 
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grandroyaume. Si un commerce étran- 
ger peut nous fournir une choie à meil- 
leur marché que nous ne pouvons la 
faire , il vaut mieux l’acheter des étran- 
gers avec quelque partie du produit de 
notre propre induitrie employée dans 
le genre où nous avons quelque avan- 
tage. L’indultrie générale du pays étant 
toujours en proportion avec le capital 
qui l’emploie, ne fera pas plus dimi- 
nuée par là que celle des ouvriers dont 
je viens de parler; elle fera feulement 
la maitreffe de choifir la direction où 
elle pourra .s’employer le plus avanta- 
geufement. On ne l’emploie fûremenü 
pas avec le p ] us grand avantage, quand 
on la dirige vers un objet qu’il en coû- 
te moins d'acheter que de faire. La va- 
leur de fon produit annuel elf certai- 
nement plus ou moins diminuée, quand 
on la détourne de faire des choies qui 
ont évidemment plus de valeur, pour 
en faire qui en ont moins. Par la fup- 
pofition, la marchàndife achetée de l’é- 
tranger reviendroit à meilleur compte 
que fi elle étoit fabriquée dans le pays 
même. On auroit donc pu l’acheter 
avec une partie feulement des marehan- 
difes, ou, ce qui revient au même, 
avec une partie du prix des marchan- 
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difes que rindufMe employée dans la- 
pays par un capital égal auroit four- 
. nies, (1 ou ne l’eût pas empêché de 
fuivre Ton cours naturel. L’induftrie- 
fe trouve donc détournée par là d’un 
emploi qui eft plus avantageux , à un 
autre qui l’eft moins j & -la valeur 
échangeable de fou produit annuel , 
au lieu d’augmenter , conformément 
à l’intention du législateur, diminue 
néceifairement par ces fortes de régie- 
mens. 

Il eft vrai que ces régie mens pour- 
ront procurer plutôt une manufacture 
au pays, & qu’après un certain tems. 
la marchandée qu’elle fabriquera pour- 
ra s’y vendre auffi bon & peut - être 
meilleur marché que celle qu’on tire- 
roit de l’étranger. Mais quoiqu’on 
puiife faire ainfi entrer avec avantage 
l’indiiftrie de la fociété dans un canal 
particulier en moins de tems qu’il n’en, 
eût fallu fans cela, il 11e s’enfuit nul- 
lement que la fomme totale de fon in- 
duftrie ni de fon revenu puilfe jamais 
en devenir plus confidérable. L’induf. 
trie de la fociété ne peut augmenter 
qu’en proportion de ce que fon capital 
augmente, & fon capital ne peut aug- 
menter qu’en proportion de ce qu’elle 
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épargne fur fou revenu. Mais l’effet 
immédiat de ces fortes de téglemens , 
eft de diminuer fon revenu; & ce qui 
diminue fon revenu n’elt certainement 
pas fort propre à augmenter fon capi- 
tal au delà de l’accroifTement qu’il au- 
roit pris de lui -même, fi l’emploi du 
capital & de l’induftrie s’étoit fait na- 
turellement. 

Quand la fociété n’auroit jamais ac- 
quis une certaine manufacture, faute 
de pareils réglemens , elle n’en feroit 
pas néceflairement plus pauvre en au- 
cun tems. Elle auroit pu employer,, 
dans chaque période de fa durée, tout 
fon capital & fon induftrie à d’autres 
objets , & le faire de la maniéré la 
plus avantageufe pour le tems. Dans 
chaque période, fon revenu auroit pu 
être le plus grand que comportoit fon 
capital , & tous les deux s’augmenter 
avec la plus grande rapidité pofîible. 

Les avantages qu’un pays a fur l’au- 
tre par fes productions font quelque- 
fois fi conlidérables , que tout le mon- 
de reconnoit l’inutilité de lutter con- 
tr’eux. Avec des couches, des chaffis 
de v rre, & des ferres, on peut faire 
produire à l’E coffe de fort bons raifins 
& en faire de bon vin qui coûteroit 
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environ trente fois plus que le vin au 
moins auiïi bon, qu’elle tire de l’étran- 
ger. Seroit-ce une loi raifonnable, en 
Ecoife, que d’y défendre l’importation 
.de tous les vins étrangers, uniquement 
pour y encourager à faire du clairet & 
du bourgognei' Mais s’il y auroitune 
abfurdité manifefte à tourner vers un 
emploi trente fois plus du capital & de 
l’induftrie , qu’il n’en faudroit pour 
acheter des pays étrangers une éga«- 
le quantité des marchaïuiifes dont on 
manque, il y en a nécelfairement une 
,de la même efpece , quoique moins 
frappante, à tourner vers un pareil 
emploi un trentième ou même un 
trois- centième de plus de l’un & de 
l’autre. Que les avantages d’un pays 
fur l’autre foyent naturels ou acquis, il 
n’importe à cet égard. Tant qu’un pays 
les a & que l’autre ne les a pas , il 
fera toujours plus avantageux pour le 
-dernier d’acheter du premier, que de 
fabriquer. L’avantage qu’un artifan a 
fur fon voifin qui fait un autre métier, 
n’eft qu’un avantage acquis , & cepen- 
dant tous deux trouvent leur compte à 
acheter l’un de l’autre ce qui n’eft pas 
de leur métier particulier. 

. Les marchands & les manufa&u- 
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riers font ceux qui tirent le meilleur 
parti de ce monopole intérieur. La dé- 
fenfe d’importer du bétail en vie & 
des falaifons, & ces gros droits fur le 
bled étranger , qui, dans le tems d’une 
abondance ordinaire , équivalent à une 
prohibition, ne font pas à beaucoup 
près fi avantageux aux nourrillburs de 
beftiaux & aux fermiers de la Grande- 
Bretagne que les autres réglemens de 
la même forte le font aux marchands 
& aux manufacturiers. Les marchan- 
difes de ceux-ci , fur-tout celles de la 
plus belle efpece, fe tranfportentbien 
plus aifément d’un pays à l’autre, que 
le bled ou îe bétail. Aulfiefi:- Geàfaire 
venir ou à faire aller le produit de ces 
manufactures, que s’occupe le com- 
merce étranger. En fait de manufac- 
tures, il 11e faut qu’un très - petit avan- 
tage, pour mettre les étrangers en état 
de ven'drc, même chez nous, à meilleur 
marché que ne vendent nos propres 
ouvriers; mais il en faudroit un très- 
grand, pour qu’ils le fiifent à l’égard du 
produit brut. Si on permettoit l’im- 
portation libre des manufactures étran- 
gères, probablement plufieurs de nos 
manufactures en fouffriroient ; quel- 
ques-unes d’elles feroient peut-être 
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entièrement ruinées , & une partie conw 
fidérable des fonds & de l’induftrie 
qu’on y employé à préfent feroit for- 
cée de prendre une autre route. Mais 
la plus libre importation du produit 
brut de la terre n’opéreroit pas le mê- 
me effet fur l’agriculture du pays. 

Si jamais, par exemple, on laiffoit 
pleine liberté d’importer du bétail 
étranger, il en viendroit fi peu que 
nos nourriffeurs de beftiaux ne pour- 
roient pas y perdre grand’chofe. De 
toutes les marcha ndifes, le bétail en vie 
eft peut-être la feule dontletranfport 
foit plus coûteux par mer que par terre. 
Quand les beftiaux viennent par terrer,: 
ils fe tranfportent eux - mêmes au? 
marché. Par mer, il faut non-feulement 
les embarquer, mais tranfporter aulïi 
avec eux leur nourriture & leur boif- 
fon, ce qui n’entraîne pas de petits 
frais ni de petits inconvéniens.. Le pe- 
tit jtrajet de mer qui fépare l’Irlande 
de la Grande-Bretagne rend, à la vé- 
rité, plus facile l’importation du bétail 
irlandois; mais quand on auroit per- 
mis pour toujours l’importation libre- 
de ce bétail, qu’on n’a permife depuis 
peu que pour un tems limité, ellen’af- 
federoit pas beaucoup l’intérêt de nos 
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nourrifleurs de beftiaux. Les parties 
de la Grande-Bretagne qui bordent la 
hier d’Irlande , font toutes des pays de 
pâturages. Ce ne pourroit être pour 
leur ufage, qu’on tranfportât le bétail 
d’Irlande. Pour qu’il arrive à fon vé- 
ritable marché, il faut le faire paifer, à 
grands frais & avec de grandes incom- 
modités, à travers une grande étendue 
de pays. Les bœufs gras ne peuvent 
aller fi loin. L’on ne pourroit donc 
importer que les maigres, & cette im- 
portation ne pourroit nuire à l’inté- 
rêt des pays qui les nourriifent & les 
engrailfent y elle leur .feroit plutôt avan- 
tageufe, en faifant bailler le prix du 
bétail maigre ; elle croiferoit feulement 
l’intérêt des pays qui en font des éle- 
vés. Le peu de bétail d’Irlande im- 
porté depuis la permiflion donnée , & 
le prix auquel fefoutientle bétail mai- 
gre, femblent démontrer que les pays 
où l’on fait des éleves dans la Gran- 
de-Bretagne ne fouffriront jamais beau- 
coup de la liberté de cette importa- 
tion. On dit, délivrai, que le menu 
peuple d’Irlande s’y eft quelquefois vio- 
lemment oppoféj mais fi les exporta- 
teurs avoient trouvé beaucoup à ga- 
gner dans la continuation de leur com- 
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merce, comme ils avoient la loi pour 
eux, il leur eût été facile de triompher 
de cette réfiftance de la populace. 

Ajoutez que les pays qui nourrilTent 
& engraiffent doivent toujours être 
bien cultivés , au lieu que ceux qui 
font des éleves font généralement in- 
cultes. Le haut prix du bétail maigre, 
en augmentant la valeur des terres in- 
cultes , eft comme une gratification ac- 
cordée au défaut de culture. Si un pays 
étoit très-bien cultivé par-tout, il lui 
feroit peut-être plus avantageux d’im- 
porter fon bétail maigre que de le nour- 
rir. C’eftauffi , à ce qu’on dit, la maxi- 
me que la province de Hollande fuit 
à préfent. Les montagnes d’Ecofle, du 
pays de Galles & du Northumberland, 
ne font pas , il eft vrai , des terreins 
fort fufceptibles d’amendement , & 
femblent deftinées par la nature à faire 
des éleves pour la Grande -Bretagne. 
La plus libre importation du bétail 
étranger ne pourroit avoir d’autre ef- 
fet que d’empêcher ces pays qui font 
des éleves de tirer avantage des pro- 
grès de la population & de la culture 
dans le refte du royaume, de les- met- 
tre à un prix exorbitant, & d’établir 
ainii une taxe réelle fur les parties du 
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pays mieux cultivées. 

La plus libre importation des vian- 
des falées feroit aulü peu de tort aux 
nourrifleurs de beftiaux que celle du 
bétail en vie. Les viandes falées ne 
font pas feulement une marchandife 
volumineufe , mais, comparées à la 
viande fraîche, elles font d’une plus 
mauvaife qualité , & d’un plus haut 
'prix, à raifon de ce qu’elles coûtent 
plus de frais & de travail. Elles ne 
pourroient donc jamais entrer en con- 
currence avec la viande fraîche, quoi- 
qu’elles puffenty entrer avec les vian- 
des falées du pays. Elles peuvent être 
bonnes à ravitaillement d’un vailfeau, 
pour un voyage de long cours , ou à 
d’autres ufages pareils ; mais elles ne 
feront jamais une partie confidérable 
de la nourriture du peuple. La petite 
quantité de provifions falées, qui nous 
eft venue d’Irlande depuis la liberté 
de l’importation , eft une preuve d’ex- 
périence que nos nourrilfeurs de bef- 
tiaux n’en ont rien à craindre. Il 11e 
paroît pas que le prix de la viande de 
boucherie s’en foit jamais relfentifen- 
Hblement. 

La libre importation du bled même 
De pourroit guere porter préjudice, au^ 
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fermiers de la Grande - Bretagne. Le 
bled eft une marchandife encore plus 
volumineufe que la viande de bouche- 
rie. Une livre de bled à un penny eft 
auffi chere qu’une livre de viande de 
boucherie à quatre pences. La petite 
quantité de bleds étrangers importée 
dans les tems même de la plus grande 
difette, peut convaincre nos fermiers 
qu’ils n’ont rien à appréhender de l’im- 
portation la plus libre de cette denrée. 
Selon l’auteur fort bien inftruit des 
Traités fur le commerce des grains , la 
quantité importée, année commune, ou 
une année portant l’autre, fe monte 
feulement à vingt-trois mille fept cents 
vingt-huit quartiers de toutes les for- 
tes de grains, & n’excéde paslacinq- 
cent-foixante & onzième partie de la 
confommation annuelle. Mais comme 
Ja gratification fur les bleds occafion- 
ne une plus grande exportation dans 
les années d’abondance , elle occafion- 
iic auffi conféquemment une plus gran- 
de importation dans les années de di- 
fette. Elle empêche que l’abondance 
d’une année ne compenfe la difette de 
l’autre i & comme elle augmente né- 
Geifairement la quantité moyenne ex- 
portée 9 la quantité moyenne impur- 
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téedoit augmenter de même, dans l’é- 
tat aCtuel^de l’agriculture. S’il n’y avoiü 
point de gratification , l’on exporte- 
roit moins de bled, & il eft proba- 
ble qu’une année portant l’autre il en 
ferait moins importé qu’à préfent. Les 
marchands de bled , ceux qui en font 
venir de dehors ou qui en tranfpor- 
tent chez l’étranger, feroient moins em- 
ployés & pourraient en foulFrir beau- 
coup. Mais les propriétaires & les fer- : 
miers n’en foutifriroient guere. Aulïï 
n’eft-ce pas dans les propriétaires & 
les fermiers, mais dans les marchands 
de grains , que j’ai obfervéle plus grand 
emprefiement pour que la gratification 
fût renouvellée & continuée. 

Il faut le dire, au grand honneur des 
propriétaires vivans à la campagne & 
des fermiers , il n’y a pas de gens moins 
fu jets au malheureux efprit du mono- 
pole. Si l’entrepreneur d’une grande 
manufacture apprend qu’il s’établit une 
fabrique de la même efpece à vingt 
milles de la fienne , il n’en faut pas da- 
vantage pour l’alarmer. L’entrepreneur 
hollandois de la manufacture de laine 
à Abbeville, ftipula qu’il n’y en eût 
point de femblable à trente lieues de 
cette ville. Les propriétaires de la cam- 
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pagne, & les fermiers, font, au contraire, 
généralement plus difpofés à aider leurs 
voifins qu’à les traverfer dans la cul- 
ture & l’amélioration de leurs fermes 
& de leurs biens. Us n’ont point de 
fecrets, comme en ont la plupart des 
manufacturiers, & s’ils ont trouvé quel- 
que nouvelle pratique avantageufe, ils 
fe font un plaifir de la communiquer 
& de la répandre. Pius Qaajtus , dit Ca- 
ton l’ancien, flabilijjimufque , minime - 
que invidiofus’y minimèque malè cogitan- 
tes funt qui in eo fiudio occupati Junt. 
(Profeffion agréable aux Dieux , la plus 
folide & la moins odieufe ; & ceux qui 
l’exercent font les gens du monde qui 
fongent le moins à mal faire ). Les 
propriétaires qui vivent à la campagne, 
& les fermiers, font difperfés& ne peu- 
vent fe liguer aulli aifément que les 
marchands & les manufacturiers, qui, 
ralfemblés dans les villes & accoutu- 
més à cet efprit exclulif de commu- 
nauté qui régné parmi eux, tâchent 
naturellement d’étendre contre tous 
leurs compatriotes le privilège exclulif 
qu’ils ont dans les villes, au préjudice 
de tous leurs habitaus. Audi paroif- 
fent-ils avoir été originairement les 
inventeurs des réglemens qui s’oppo- 

fent 
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fent à l’importation des marchandées 
étrangères, & qui leur afluçent le mo- 
nopole intérieur. Ce fut probablement 
pour les imiter , & pour fe mettre au 
pair avec gens difpofésàles opprimer, 
que les propriétaires campagnards & 
les fermiers s’éloignèrent de la géné- 
rofité naturelle à leur condition, juf. 
qu’au point de demander le privilège 
exclufif de fournir leurs concitoyens ' 
de grain & de viande de boucherie. 
Peut-être ne fe donnèrent- ils pas le 
loifir de conlidérer combien moins il 
y avoit à craindre pour eux de la liberté 
du commerce, que pour ceux dont ils 
fuivoiënt l’exemple. 

Défendre l’importation des grains 8c 
du bétail étranger par une loi perpé- 
tuelle, c’eft, dans le fait, ftatuer que 
la population & l’induftrie du pays n’ex- 
céderont jamais ce que le produit brùt 
de fon fol peut en entretenir. 

Il fembîe cependant qu’il y ait deux 
cas où il feroit généralement avanta- 
geux de mettre quelque charge fur l’in- 
dultrie étrangère , pour encourager l’in- 
dultrie domeltique. * ‘ 

Le premier cas eft lorfqu’une efpëce 
particulière d’induftrie ell néceifair® à 
Tome III. M 
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la défenfe du pays. La défenfe de lti 
Grande- Bretagne , par exemple, dé- 
pend beaucoup de fes matelots & de 
lés vaiifeaux. Par conféquent l’acfle de 
la navigation a cherché lagement à 
donner à Tes matelots & à fes vaiifeaux 
le monopole du commerce intérieur, 
tantôt par des prohibitions abfolues, 
tantôt par de groifes charges fur les 
vaiifeaux des pays étrangers. Les prin- 
cipales difpofitions de cet aéte font cel- 
les qui fuivent. 

i°. Tous les vaiifeaux dont les pro- 
prietaires , les maîtres & les trois quarts 
de l’équipage ne font pas fujets de la 
Grande-Bretagne, ne pourront, fous 
peine de conBfcation du vaiifeau & de 
la cargaifon, faire le commerce- aux 
établiifemens & plantations de l’An- 
gletere , ni être employés au commerce 
côtier de la Grande- Bretagne. 

2°. Un grand nombre de diiférens 
articles d’importation les plus volumi- 
neux pourront être importés dans la 
Grande-Bretagne feulement , foit dans 
les vaiifeaux tels qu’on vient de les dé- 
crire , foit dans les vaiifeaux du pays 
produifant ces articles , & dont les pro- 
priétaires , les maîtres & les trois quart* 
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des équipages feront de ce pays -là; 
& quand ils feront importés par des 
vaiifeaux de cette derniere efpece , ils 
feront fujets à une taxe double de celle 
impofée fur les marchandifes étrangè- 
res. S’ils font tranfportés dans des vaif- 
feaux d’un autre pays, le vailfeau 8c 
la cargaifon feront confifqués. Lorf- 
qu’on fit cet aéte, les Holîandois 
étoient, ce qu’ils font encore aujour- 
d’hui , les grands voituriers de l’Eu- 
rope , & ce réglement leur ôta entiè- 
rement la faculté d’ètre ceux de la 
Grande - Bretagne , ou d'importer chez 
nous les marchandifes d’aucun autre 
pays de l’Europe. 

q°. Défenfe , fous peine de confifca- 
tion du vaitfeau & de fa cargaifon, 
d’importer, même dans des vaiifeaux 
britanniques , beaucoup de différent 
articles d’importation des plus volumi- 
neux, fi ce n’eft des pays qui lespro- 
duifent. L’intention de ce réglement 
fut probablement de mortifier lesHol- 
landois. La Hollande étoit alors, com- 
me à préfent, la grande foire où fc 
rendoient toutes les marchandifes de 
l’Europe , & par- là on empêcha les 
vaiifeaux anglois de fe charger en Hol- 

M a 


Digitized by Google 


268 La Richesse 

lande des marchandées d’aucun autre 
pays de l’Europe. 

4°. Tout poilfon Talé , ainfi que les 
nageoires, les os & l’huile de baleine, 
qui n’auront point cté pris & fa'és à 
bord des vaifleaux britanniques , feront , 
fujets au double des droits fur les mar- 
chandées étrangères, quand ils feront 
importés dans la Grande-Bretagne. Les 
Hollandois, qui font encore aujour- 
d’hui les principaux pécheurs en Euro- 
pe, étoient alors les feuls qui entre- 
prirent de fournir du poilfon à toutes 
les nation* étrangères. Ce réglement 
mit une charge bien lourde fur la four- 
niture qu’ils en faifoient à la Grande- 
Bretagne. 

L’Angleterre & la Hollande n’étoient 
point en guerre, quand on pafla l’acte 
de la navigation i mais il regHoit en- 
tre les deux nations une violente ani- 
molîté. Elle avoit commencé durantle 
gouvernement du long parlement qui 
le premier drelfa cet aéte. Elle éclata 
bientôt après dans les guerres de Hol- 
lande, durant le gouvernement du Pro- 
tecteur & celui de Charles IL II n’eft 
donc pas impoûible que quelques-unes 
des difpofitions de ce fameux acte 
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ayent eu l’animofité nationale pour 
principe. Elles Pont cependant auftiia- 
ges que fi elles avoient été di&ées par 
la plus profonde fagede. Cette animo- 
fité avoit alors en vue le même objet 
qu’auroit indiqué la fageife la plus 
confommée, je veux dire, la diminu- 
tion de la puilTance de la Hollande, 
la feule puilTance navale qui fût capa- 
ble de mettre la fureté de l’Angleterre 
en danger. 

L’aéte de la navigation n’eft point 
favorable au commerce étranger ou à 
l’accroilfement de l’opulence qui en dé- 
rive. L’intérêt d’une nation dans fes 
relations de commerce avec les nations 
étrangères, eft comme celui d’un mar- 
chand par rapport aux différentes per- 
fonnes avec lefquelles il traite d’affai- 
res; c’eft d’acheter le meilleur marché, 
& de vendre le plus cher polfible. Or 
il eft naturel qu’elle acheté meilleur 
marché , lorfque , lailfant au commerce 
une liberté parfaite, elle encourage 
toutes les nations à lui apporter les maiv 
chandifes qu’elle a befoin d’acheter; 
& par la même raifon il eft tout fim- 
ple qu’elle vende plus cher quand fes 
marchés feront pleins d’acheteurs. Il 
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eft vrai que fade de la navigation ne 
met point de charges fur les vaiifeaux 
etrangers qui viennent pour exporter le 
produit de l’induftrie britannique. Les 
anciens droits que les étrangers avoienfc 
coutume de payer fur toutes les mar- 
chandifes exportées , auili bien qu’im- 
portées, ont été mèmefupprimés, par 
des adesfubféquens, fur la plus gran- 
de partie des articles de l’exportation. 
Mais fi par des prohibitions ou de gros 
droits on empêche les étrangers de ve- 
nir vendre, on les met fouvent hors 
d’état de venir acheter , parce qu’obli- 
gés de venir fans cargaison , il faut 
qu’ils perdent le fret depuis leur pays 
jufqu’à la Grande-Bretagne. Ainfi en 
diminuant le nombre des vendeurs , 
nous diminuons nécelfairement celui 
des acheteurs , & nous nous mettons 
dans le cas non- feulement d’acheter les 
marchandifes des autres plus cher, 
mais encore de vendre les nôtres meil- 
leur marché que nous ne le ferions s’il 
y^avoit une pleine liberté de commer- 
ce. Cependant comme la défenfe eft une 
chofc beaucoup plus importante que 
l’opulence , fade de la navigation eft; 
peut-être le plus fige de tous les régie- 
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mens de commerce qui aient été faits 
en Angleterre. 

Le fécond cas où il fera généralement 
avantageux de mettre quelque charge 
fur l’induftrie étrangère, afin d’encou- 
rager celle du dedans, elt lorfqu’ilya 
quelque taxe d’impofée dans le pays 
fur le produit de la derniere. Alors il 
paroît raifonnable d’impofer une taxé 
égale fur pareil produit de la première. 
Ce ne fera pas donner le monopole in- 
térieur à l’indultrie domellique, ni dé- 
terminer vers un certain emploi plus 
de fonds & de travail qu’il ne s’en fe- 
roit porté naturellement de ce côté- 
là. Ce fcroit feulement empêcher que 
ce qui s’y feroit porté n’en fût détour- 
né par la taxe, pour prendre une direc-. 
tion moins naturelle, &, la taxe im- 
pofée, la concurrence entre finduftrie 
domellique & étrangère refteroit, au- 
tant qu’il elt polîible , fur le même pied 
qu’auparavant. Quand on met dans la 
Grande-Bretagne une taxe fur le pro- 
duit de l’indullrie domellique , l’ufage 
elt d’en mettre une beaucoup plus for- 
te fur l’importation de toutes les mar- 
chandifes étrangères de la même efpe- 
ce , afin d’arrêter les clameurs de nos 
marchands & de nos manufacturiers, 
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qui fe plaignent bien haut qu’ils vont 
être obligés de mévendre chez eux. 

Selo.n quelques perfonnes , cette fé- 
condé limitation de la liberté du com- 
merce devroit quelquefois s’étendre 
bien plus loin que fur les marchandi- 
fes étrangères qui peuvent entrer pré- 
cifément en concurence avec celles du 
pays qui font taxées. Ils prétendent 
que quand on a impofé dans un pays 
.des chofes néceffaires à la vie, il con- 
vient de taxer non-feulement les mê- 
mes chofes importées des autres pays, 
mais encore toutes les fortes de mar- 
chandées étrangères qui peuvent en- 
trer en concurrence avec tout ce qui 
compofe le produit de l'induftrie do- 
meftique. La fubfiftance , dilent-ils, 
renchérit nécelfairement en conféquen- 
ce de ces taxes , & le prix du travail 
doit toujours hauffer avec le prix de 
la fubfiftance des ouvriers. Ainfi quoi- 
que chaque marchandée faifant partie 
du produit domeftique ne foit pas im- 
pofée immédiatement, elle devient plus 
chere par un effet de ces taxes , puifi. 
que le travail qui les produit devient 
lui -même plus cher. Ces taxes , con- 
tinuent ils, font donc réellement équi- 
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val entes à une taxe fur chaque mar- 
chandée particulière que le pays pro- 
duit. Par conféquent, concluent- ils » 
pour mettre l’induftrie domeflique fur 
le même pied que l’étrangere , il con- 
vient de mettre fur toute marchandi- 
fe étrangère un droit égala ce furhauf- 
fement du prix des marchandées du 
pays avec lefquelles elle peut entrer eu 
concurrence. 

Savoir fi les taxes fur les chofes né- 
ceffaires à la vie’, comme les taxes mifes 
dans la Grande-Bretagne fur la drèche % 
labiere, le favon , le cuir , la chandel- 
le , &c. font néceffairement hauffer le 
prix du travail , &conféquemment ce- 
lui de toutes les autres marchandées , 
c’eft'ce que j’examinerai ci -après en 
traitant des taxes. En fuppofant ce- 
pendant qu’elles aient cet effet, com- 
me elles l’ont certainement , ce furhauf* 
fement général du prix de toutes les 
marchandées en conféquence de celui 
du prix du travail , eft un cas différent 
de celui jd’une marchandée particuliè- 
re , dont le prix monte par la taxe parti- 
culière qu’on impofe immédiatement 
fur elle. Il en diffère à deux égards. 

; i°. On peut toujours favoir exa&e- 
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ment de combien peut monter le prix: 
d’une telle marchandée par la taxe 
dont on la charge ; mais on ne peut 
jamais favoir avec la moindre exa&i- 
tude à quel point le furhauflement gé- 
néral de toutes les marchandées qui 
font le fruit du travail, affe&era le prix 
de chacune en particulier, & par con- 
féquent il n’y a pas moyen de propor- 
tionner avec exactitude à ce furhauf. 
fement de prix la taxe fur chaque mar- 
chandée étrangère. 

a 0 . Les taxes fur les chofes néccf. 
faires à la vie ont fur le bien être du 
peuple à-peu-près le même effet qu’un 
fol pauvre & un mauvais climat. Elles, 
rendent les vivres plus chers, tout com- 
me ils le feroient s’il falloit uir tra- 
vail & une dépenfe extraordinaire pour 
les tirer de la terre. Dans une difette 
naturelle provenant du fol & dü cli- 
mat, il feroit abfurde de diriger les 
gens dans, la maniéré dont ils doivent 
employer leurs capitaux & leur induis 
trie. Ce feroit une égale abfurdité que 
de prétendre le faire dans une difette 
Artificielle provenant de ces fortes de 
taxes. Les laiffer s’arranger comme ils. 
jouiront , accommoder leur induit rig: 
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à leur fituation, & chercher les em- 
pi ois du travail & des fonds dans les- 
quels ils peuvent , malgré la dureté de 
leur fituation , fe procurer s quelque 
avantage dans le commerce du dedans 
ou du dehors, c’élt évidemment ce 
qu’il y a pour lors de mieux à faire 
pour eux. Si on leur met une nouvel- 
le taxe, parce qu’ils font déjà furchar- 
gés de taxes j fi parce qu’ils payent: 
déjà trop cher les chofes néceiîaires à 
la vie, on leur fait payer aulH trop 
cher la plus grande partie des autres 
marchandées , ne prend -on pas la 
voie la plus abfurde pour les indem- 
nifer ? 

Lorfque ces fortes de taxes parvien- 
nent à un certain excès , elles font une 
malédiction égale à la (térilité de la terre 
&à l’inclémence du ciel>& c’elt pourtant 
dans les pays les plus riches & les plus 
indultrieux, qu’elles font le plus géné- 
ralement impofées. Des pays moins 
heureux ne pourroient foutenir un fi, 
grand détordre. Comme les corps les 
plus vigoureux font les feuls qui vi- 
vent & fe portent bien avec un régime 
mal fain, de même il n’y a ^ue les 
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nations douées des plus grands avaru 
tages naturels & acquis dans toutes 
fortes d’induftrie , quipuiiTent fùbfifter 
& profpérer avec le fardeau d’un grand 
nombre de taxes. La Hollande eft le 
pays de l’Europe où il y en a le plus, 
& par des circonftances particulières 
elle continue de profpérer , non par 
le moyen de ces charges , comme ou 
l’a fuppofé avec la plus grande abfur- 
dité, mais en dépit d’elles. 

Comme il y a deux cas où il fera, gé- 
néralement avantageux tFimpofer l’in— 
duftrie étrangère pour encourager l’in- 
duftrie domeftique, il y a aufti deux 
autres cas où il peut fe trouver quel- 
quefois matière à délibérer, favoir, 
pour le premier cas, jufqu’où il eft à 
propos de continuer la libre importa- 
tion de certaines marchandifes étran- 
gères i & pour le fécond cas , jufqu’où 
& de quelle maniéré il eft à propos 
de rétablir l’importation libre , après 
qu’elle a été interrompue quelque tems. 

Nous pouvons être quelquefois dans 
le cas de délibérer jufqu’où il eft à 
propos de continuer l’importation libre 
de certaines marchandifes étrangères , 
quand quçlqu’autre nation empêche^ 
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par de gros droits ou des prohibitions, 
qu’on n’importe chez elle le produit de 
certaines de nos manufactures. La ven- 
geance dicte alors naturellement de 
rendre la pareille , & d’établir les mê- 
mes droits & prohibitions fur l’impor- 
tation qu’ils feroientchez nous du pro- 
duit de quelques-unes ou de toutes 
leurs manufactures. Audi les nations 
ne manquent guere d’avoir recours à 
ces repréfailles. Les François ont été 
particuliérement ardens à favorifer 
leurs manufactures, en mettant des en- 
traves à l’importation des marchandi- 
fes étrangères qui pouvoient entrer en 
concurrence avec les leurs. C’étoit là 
line grande partie de la politique de 
M. Colbert , qui , malgré fes grands 
talens, paroît avoir été trompé dans 
cette affaire par les fophifmes des mar- 
chands, & des manufacturiers, qui ne 
ceifent de demander le monopole con- 
tre leurs concitoyens. L’opinion de ce, 
qu’il y a aujourd’hui de plus intelligent 
en France, eft que toutes fes opérations 
de ce genre n’ont pas fait de bienàfon 
pays. Ceminiftrè, par le tarif de 1667, 
impofade fort gros droits fur les mar- 
çhandifes d’un grand nombre de ma- 
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nufa&ures étrangères. Sur Ton refus 
de les modérer en faveur des HolUm- 
dois, ils défendirent, en 1671, l'im- 
portation des vins, des eaux-de-vie» 
& de tout ce que fabriquoient les ma- 
nufactures de France. La guerre de 
1672 paroit avoir etc en partie occa- 
lionnée par cette difpute de commerce. 
La querelle fut terminée en 1678 par 
la paix de Nimeguc. Quelques-uns de 
ces droits furent modérés en faveur 
des Hollandois , qui en revanche levè- 
rent leur prohibition. Ce fut vers le 
même terns que les François & les An- 
glois, commencèrent à opprimer mu- 
tuellement l’induftrie les uns des au- 
tres par de femblables droits & prohi- 
bitions, dont les François femblent ce- 
pendant avoir donné l’exemple. L’ef- 
prit d’hoftilité, qui a toujours fubfifté 
depuis entre les deux nations, n’a pas. 
permis de les modérer de part ni d’au- 
tre. En 1697, les Anglois défendirent 
l’importation de la dentelle qui fe fait 
eu Flandres. Le gouvernement de ce 
pays, qui éroit alors fous la domination 
del’Ffpagne, défendit de fan côté l’im- 
portation des lames angloifes. En 1700» 
la défenfe d importer de la dentelle; 
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en Angleterre fut levée, à condition que 
l’importation des laines angloifss feroit 
en Flandres fur le même pied qu’elle 
étoit auparavant. 

Il peut y avoir une bonne politique 
à ufer de cette efpece de reprélailles , 
quand il y a une probabilité qu’elles 
feront révoquer les gros droits & les 
prohibitions dont 011 fe plaint. Ce qu’011 
recouvrera d’étendue, dans le marché 
du dehors, fera généralement plus que 
fuffifant pour compenfer l’inconvé- 
nient paffager de payer plus cher cer- 
taines marchandées pendant un court 
efpace de tems.Savoir ii ces fortes de re- 
préfailles produiroicnt la révocation 
dont il s’agit, c’eil un point dont la déct- 
fion appartient peut - être moins à la 
fcience du législateur, dont les délibéra- 
tions doivent toujours être dirigées par 
des principes généraux qui ne varient 
jamais , qu’à l’a d relie de cet animal infi- 
dieux & rufé, communément appelle 
homme d'Etat, ou politique , dont les 
confeils fe règlent félon les viciifitudes 
ou les variations momentanées qui ar- 
rivent dans les affaires. S’il n’y a pas 
de probabilité qqe ces repréfailles fai- 
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fént lever les impofitions & les défen- 
fes, il fembleqae ce foit une mauvai- 
se méthode que de réparer un tort fait 
à certaines clafles de nos concitoyens, 
en faifant nous -mêmes un autre tort 
à ces clafles & à prefque toutes les au- 
tres. Quand nos voilins ferment leurs 
portes à quelques - unes de nos fabri- 
ques, nous fermons les nôtres non- 
feulement à ce qui fe fait de pareil chez 
eux, ce qui feul ne les toucheroit pas 
beaucoup, mais encore à d’autres pro- 
duits de leur induftrie. Cette vengean- 
ce peut fans doute donner de l’encou- 
ragement à quelque clafle particulière 
de nos ouvriers, &, en excluant cer- 
tains de leurs rivaux, les mettre en 
état d’augmenter le prix de ce qu’ils 
font & vendent chez nous. Cependant 
les ouvriers qui ont fouifert de la pro- 
hibition de nos voilîns , n’y gagneront 
rien } au contraire , ils y perdront , eux , 
& prefque toutes les autres clafles de 
citoyens , puifque par-là ils feront obli- 
gés de payer certaines marchandifes 
plus cher qu’ils ne les payoient aupa- 
ravant. Une loi de cette nature impo- 
fe donc une taxe réelle fur tout le 
pays, non en faveür de cette clalîè 
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d’ouvriers à qui la prohibition de nos 
voifins porte préjudice , mais en faveur 
de quelqu’autre clafle. 

Il y a aufli quelquefois matière à dé- 
libérer jufqu’où & de quelle maniéré il 
convient de rétablir la libre importa- 
tion des marchandifes étrangères, après 
qu’elle a été interrompue pendant quel- 
que tems. Ce fécond cas a lieu quand 
des manufactures particulières, au 
moyen des gros droits & des prohibi- 
tions fur toutes les marchandifes étran- 
gères qui pouvoient entrer en concur- 
rence avec elles, fe font étendues au 
point d’employer une grande multi- 
tude de bras. Dans ce cas , l’humanité^ 
peut exiger que la liberté ne foit ren- 
due au commerce que peu-à-peu , len- 
tement & avec beaucoup deréferve & 
de eirconfpeétion. Si on fupprimoit 
tout d’un coup & tout à la fois ces forts 
droits & ces prohibitions , il viendroit 
peut-être bientôt dans le pays une fi 
grande quantité de marchandifes étran- 
gères de la même cfpece , & moins 
cheres, que plufieurs milliers defujets 
fe verroient tout à coup privés de leur 
emploi ordinaire & des moyens de fub- 
filter. Il en réfulteroit fans doute un 
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grand défordre, mais qui feroit pour- 
tant , félon toute apparence , beaucoup 
moindre qu’on 11e l’imagine communé- 
ment , ce que je prouve par les deux rai- 
fons fui van tes. 

i°. Toutes ces manufactures dont le 
produit pâlie communément en partie 
chez l’étranger, fans qu’il y ait de grati- 
fication attachée à fon exportation» 
ne peuvent guere fe relfentir de la 
plus libre importation des marchandi- 
fes étrangères. Il faut que leurs produc- 
tions fe vendent hors du pays aufîx 
bon marché que toutes les étrangères 
des mêmes efpeces & qualités , & con- 
féquemment il faut qu’elles fe vendent 
meilleur marché dans le pays même. 
Elles feroient donc encore en poilelV 
fion du marché intérieur ; & quand 
certaines pcrlonnes du beau monde 
auroient la fantaifie de préférer les 
marchandifes étrangères, précifément 
parce qu’elles font étrangères , à celles 
du pays qui font de même efpece , quoi- 
que meilleures & moins cheres , cette 
folie, par la nature des chofes, feroit 
toujours fi rare & s’étendroit fi peu , 
qu’elle ne pourroit faire aucune im- 
prefiion fenllble fur l’emploi général 
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des ouvriers. Mais i) n’y a aucune gra- 
tification attachée à l’exportation qui fe 
fait annuellement d’une grande partie 
de nos manufactures de laine, de nos 
cuirs tannés & de notre quincaillerie» 
& ce font ces manufactures qui em- 
ployent le plus de bras. Lamanufaétu- 
re de foie feroit peut-être celle qui 
foutfriroit le plus de cette liberté du 
commerce; celle de toile enfuite , quoi- 
que beaucoup moins. 

2°. De ce qu’un grand nombre d« 
gens perdroient leur gagne-pain ordi- 
naire, par le récablilienvent de la liberté 
du commerce, il ne s’enfuit nulle- 
ment qu’ils leroient privés de tout 
moyen de travailler & de fubfifler. Par 
la réduction des armées de terre & de 
mer, à la fin de laderniere guerre, il 
y eut plus de cent mille, tant foldats 
que matelots , à qui on retira leur em- 
ploi ordinaire , & ce nômbre égale ce 
qu’on emploie de gens dans les plus 
grandes manufactures. Sans doute 
qu’ils en foufîrirent quelque domma- 
ge; mais en les congédiant on ne leur 
ôta point tout moyen de travailler & 
de gagner leur vie. La plus grande par- 
tie des matelots s’attachèrent probable- 
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ment au fcrvice des vaiifeaux mar- 
chands à fur & mefure qu’ils en trou- 
vèrent i’occafion , & en attendant, les 
foldats & eux furent abforbés dans la 
grande malle du peuple, où ils s’adon- 
nèrent à beaucoup de differentes oc- 
cupations. Non -feulement l’Etat n’é- 
prouva aucune convulfion, mais il 
n’arriva pas même de défordre fenfible 
d’un fi grand changement dans la fitua- 
tion de plus de cent mille hommes, 
tous rompus dans l’ufage des armes , 
& la plupart accoutumés à la rapine & 
au pillage. On ne s’apperqut pas que 
le nombre des vagabonds fût nulle 
part augmenté fenfiblement; & autant 
que j’ai pu l’apprendre, le falaire même 
du travail ne baiiTa dans aucune pro- 
feflion , fi ce n’eft dans celle des ma- 
telots au fervice de la marine marchan- 
de. Mais fi l’on compare les habitudes 
d’un foldat avec celles d’un manufac- 
turier quelconque, on trouvera que 
celles du dernier tendent moins à le 
rendre inhabile à un nouveau métier, 
que celles du premier à le rendre inca- 
pable d’en exercer aucun. Le manu- 
facturier a toujours été accoutumé à 
ae compter pour fa fubûftance que fur 
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fon travail feul, au lieu que le foldat 
l’a toujours attendue de fa paie. L’ap- 
plication & l’indultrie ont été le par- 
tage de l’un , la fainéantife & la dilîi- 
pation celui de l’autre. Or il elt beau- 
coup plus facile de changer la direction 
de l’induftrie & de la tourner d’une 
efpece de travail à une autre , que d’a- 
mener l’oiliveté & la diifipation à s’oc- 
cuper. D'ailleurs, comme on l’a déjà 
obfervé, la plupart des manufactures 
fe relfemblent aifez pour qu’un ouvrier 
n’ait pas grande peine à palfer de l’une 
à l’autre. La plus grande partie de ces 
ouvriers font aulfi employés acciden- 
tellement aux travaux de la campagne. 
Les fonds qui les mcitoient auparavant 
en action dans une manufacture parti- 
culière demeurant encore dans le pays, 
fendront à occuper le même nombre de 
bras à quelqu’autre chofe. Le capital 
du pays reliant le même , on deman- 
dera la même ou à-peu-près la même 
quantité de travail. Peu importe qu’il 
lie fe faife pas dans les mêmes endroits, 
& qu il n’ait pas les mêmes objets. 
Il eit vrai que les foldats & les mate- 
lots licenciés ont la liberté d’exercer 
tel métier qu’ils voudront dans tout®* 
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les villes & tous les lieux cfe la Gran- 
de-Bretagne & de l’Irlande* Qu’on 
rende à tous les fujets de fa majelté 
la même liberté naturelle d’exercer 
telle efpece d’indullrie qu’il leur plaira, 
& par-tout où bon leur femblera dans 
les trois royaumes ; qu’on cafle les pri- 
vilèges exclusifs des corporations , & 
qu’on abolifle le ftatut de l’apprentif- 
fage , deux inftitutions qui font de 
véritables brèches faites au droit natu- 
rel; qu’on y ajoute auffi la révocation 
de la loi des établifl’emens , & qu’un 
pauvre ouvrier qui ne trouve plus rien 
à faire dans un certain métier, ou 
dans un certain endroit , cherche 
impunément de quoi gagner fa viè 
autrement, ou dans un autre endroit; 
qu’il ne craigne plus d’être pourfuivi 
ou renvoyé; alors ni le public ni les 
individus ne feront guere plus* léfés 
par la dilfolution accidentelle de quel- 
ques cîafles de manufacturiers, que par 
le licentiement’desfoldats. Nos manu- 
facturiers ont fans doute un grand mé- 
rite par rapport à leur pays , mais ils 
ne peuvent en avoir plus que ceux qui 
le défendent de leurfang, & ils ne mé- 
ritent pas d’en être mieux traités. 
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S’attendre que la liberté du commer- 
ce foit jamais rétablie entièrement dans 
la Grande-Bretagne, ce feroit une 
bonhommieaulli abfurde que de comp- 
ter d’y voir jamais réalifer YOccana 
ou l’Utopie. Non-feulement les préju- 
gés, mais, ce qui eft bien plus infur- 
montable, les intérêts particuliers de 
plufieurs individus, s’y oppofent irréfif- 
tiblement. Si les officiers d’une armée 
s’oppofoient à toute réduction des trou- 
pes avec autant de zele & d’unanimité* 
que les maîtres manufacturiers en ont 
pour s’élever contre toute loi tendante 
à multiplier leurs rivaux dans le mar- 
ché intérieur ; li les premiers animoient 
leurs foldats comme les autres enflam- 
ment leurs ouvriers , pour les foulever 
& les déchaîner contre toute propo- 
rtion d’un pareil réglement, il n’y 
auroit pas moins de danger à réduire 
une armée, qu’il n’y en a eu der- 
nièrement à vouloir diminuer à quel- 
que égard le monopole que nos ma- 
nufacturiers ont obtenu contre leurs 
. concitoyens. Ce monopole a tellement 
groffi parmi nous le nombre de certai- 
nes races d’hommes , que , femblables 
à un déluge de troupes fur pied, ils 
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font devenus formidables au gouver- 
nement , & ont intimidé la législation 
dans plufieurs occafions. Le membre 
du parlement qui vient à l’appui de 
toute propofition faite pour fortifier le 
monopole, eft fur d’acquérir non-feu'-* 
lement la réputation de bien entendre 
le commerce , mais de la faveur & du 
crédit dans un ordre d’hommes à qui ! 
leur multitude & leurs richelfes don- 
nent une grande importance. S’il s’f 
oppofe , au contraire , & qu’il ait de 
plus aifez d’autorité pour les traverfer, 
ni la probité la plus reconnue , ni le 
plus haut rang, ni les plus grands fer- 
vices rendus au public, ne peuvent le 
mettre à l’abri de la détraction & des 
calomnies les plus infâmes, des inful- 
tes perfonnelles , & quelquefois du dan- 
ger réel que produit le déchaînement 
des monopoleurs furieux & trompés 
dans leurs efpérances. 

Si on ouvroit fubitement ie marché 
intérieur à la concurrence des étran- 
gers, le maître particulier d’une ma- 
w u facture qui feroit obligé d’abandon- 
ner fon commerce , en fouifriroit fans 
doute confidérablement. Il pourroit 
peut - être trouver aifément un autre 

emploi- 
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emploi à cette partie de Ton capital 
qui lui fervoit à acheter les matières & 
à payer Tes ouvriers ; mais il ne pour- 
roit guere Te garantir d’une groife 
perte dans la difpofition qu’il feroit de 
l’autre partie de fon capital fixée dans 
fes atteliers & dans les inftrumens fer- 
vans à fa fabrique. Un ménagement 
équitable pour fon intérêt demande- 
roit donc que ces fortes de changeinens 
nefe fiffent jamais brufquement, mais 
lentement, graduellement, & après de 
longs avertiifemens. La législation , 
fuppofé qu’elle puiife jamais être diri- 
gée non par les clameurs importunes 
de l’intérêt perfonnel, mais par une 
vue étendue de ce qu’exige le bien gé- 
néral, la législation , dis-je, doit peut- 
être donner par la même raifon une 
attention particulière à ne point établir 
de nouveaux monopoles de ce genre, 
& à ne pas étendre plus loin ceux qui 
fubfiflent déjà. Tout nouveau régle- 
ment de cette nature introduit plus ou 
moins un défordre réel dans la conf. 
titution de l’Etat , auquel il fera difficile 
de remédier enfuite fans occafionner 
un autre défordre. 

J’examinerai ci-après en traitant des 
Tome 111. N 


Digitized by Google 


*9o La r i e h e s s e &c, 

taxes , jufqu’où il eft à propos d’en im- 
pofer fur les marchandifes étrangères, 
non pour prévenir leur importation , 
mais pour faire un revenu au gouver- 
nement. Celles qu’on impofe en vue 
d’empècher ou même de diminuer l’im- 
portation, font évidemment auffi def- 
tru&ives du revenu des douanes que 
de la liberté du commerce. 
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